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    Présentation

    
Bruno Laffort a choisi d'analyser les processus d'installation des étudiants marocains arrivés en France entre le milieu des années 1970 et le début des années 1980. Il s'intéresse à leurs devenirs lorsqu'ils ont quitté les bancs de l'université pour la vie professionnelle. Il a privilégié l'enquête qualitative en recueillant de nombreux récits de vie. Il s'attache à repérer les nombreux signes qui témoignent de l'installation progressive et durable de ces Marocains en France.

Ces Franco-marocains - ou Marocains-français - nous invitent à dépasser le débat très monolithique autour de "l'intégration" tel qu'il est encore posé aujourd'hui en France. Ces anciens étudiants qui se revendiquent d'une identité multiple nous ouvrent le champ des possibles en nous proposant une "troisième voie", entre l'universalisme jacobin et le multiculturalisme anglo-saxon. Tous ces signes les distinguent fortement de l'immigration marocaine traditionnelle constituée par les "primo-arrivants" installés en France dans des conditions beaucoup plus difficiles.
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        Préface





 
 
 
Une approche renouvelée sur les migrations



 

Aïssa 
Kadri






 

Les migrations étudiantes des pays du sud de la Méditerranée vers le Nord qui
connaissent des développements erratiques sur les dernières décennies, augmentant et diminuant en France selon les contraintes de politiques migratoires de
plus en plus limitatives – à travers notamment la mise en place des Centres pour
les études en France (CEF) – et répressives, ne sont pas un phénomène nouveau
dans l’espace Maghreb-Europe.

Pendant la période coloniale en effet les étudiants algériens, marocains, tunisiens,
ceux également d’Afrique de l’Ouest, bloqués dans leur cursus dans les colonies,
séparant de fait la France coloniale de la France des droits de l’homme assimilée à
la France métropolitaine, s’exilaient pour continuer leurs études, s’engager intellectuellement et politiquement. Cependant la différence notable avec la période
ouverte par le développement des transformations du tournant des années 80,
notamment des violences d’Etat et plus particulièrement les violences politiques
internes qui vont affecter les différents pays, est que la première génération liait son
exil – à quelques exceptions près – consubstantiellement à l’idée nationale, à un
nationalisme militant transmaghrébin ou transafricain comme a pu l’illustrer le
combat étudiant anticolonial au sein des syndicats étudiants en métropole, alors
que la génération, disons celle produite par la massification des systèmes d’enseignement nationaux, à l’image des plus jeunes, nouveaux candidats à l’émigration,
les « harraguas » les brûleurs de frontières, s’inscrivait dans la rupture par rapport
à l’unanimisme national, aux mythes nationalistes consolidés dans les années développementalistes. C’est qu’en effet aussi bien la composante sociologique des
populations concernées par les départs à l’étranger que le contexte socio politique
économique et culturel ont commencé à bien changer à partir des années 80.

L’échec du nationalisme-développementalisme et la montée des contestations,
venant de la gauche estudiantine notamment dans les années post 68 et dans une
seconde phase, après répression, contrôle ou intégration de celle-ci dans les appareils d’Etat, l’émergence de mouvements sociaux de droits, de mouvements identitaires, ont accéléré les ruptures entre les classes politiques et leurs intelligentsias
et intellectuels et les fractures proprement internes à celles ci. Ces répressions et les
contraintes liées aux activités politiques et intellectuelles développées par les Etats
autoritaires du sud de la Méditerranée, le recrutement de plus en plus clientéliste,
malthusien des élites dans un vivier de diplômés de plus en plus large dont la majorité restait sur le bord de la route, recrutement qui manifestait une circulation bloquée des élites, d’Etats qui se corrompaient davantage, ont nourri tout au long des
dernières décennies ces migrations intellectuelles. On pouvait alors se poser au
tournant des années 80/90 la question de savoir, s’il s’agissait là de migrations, au
sens classique de la notion, ou plutôt, d’exil ou de mobilités sociales et professionnelles qui prenaient au mot la mondialisation dans ce qu’elle présupposait comme
ouvertures, démocratisation et opportunités, du moins telle qu’elle tendait à se définir dans les intentions et les discours.

La perspective historique permet ainsi de relativiser et de comparer des processus qui apparaissent de manière immédiate semblables, si l’on s’en tient au fait
migratoire en lui-même, mais tout à fait différents quand on s’attache aux générations et aux contextes. La recherche de Bruno Laffort apporte ici un nouvel éclairage, autant du côté des causes et des raisons de départ que du côté des conditions
et modes d’affiliation à la société d’accueil ; elle est de ce point tout à fait novatrice en tant qu’elle cherche à spécifier ce qui est propre à une catégorie d’étudiants
migrants marocains, celle des années 70/80, dans le cas étudié plutôt issus des classes moyennes. De fait, c’est bien à travers la notion de génération, en tant qu’espace temps de référenciation et d’identification, c’est-à-dire en tant « que mode
spécifique d’expérience et de pensée », mode spécifique d’intervention dans des
processus historiques mais aussi en tant que « situation sociale d’appartenance à un
même espace historico social déterminant une même forme de stratification de la
conscience » (Karl Mannheim, 1953), et en remettant en perspective historique ces
processus migratoires, que peuvent être éclairés les séries historiques dans lesquelles s’inscrivent les attitudes, comportements, positionnements et engagements des
étudiants migrants maghrébins et plus largement des intelligentsias et intellectuels,
non seulement en longue durée mais aussi dans le moment, en en spécifiant l’évènement fondateur, la respiration idéologique et les contextes particuliers.

La catégorie étudiée ici participe de la génération des années 70/80. Elle témoigne
d’un espace temps particulier, celui des années de plomb du régime monarchique de
Hassan II, caractéristiques qui ne cessent de faire valoir leurs effets. Sans doute les
effectifs des étudiants marocains ont-ils eu tendance, encouragés par une politique
de bourses généralisée à tous les cycles, politique tendant à desserrer les contraintes
de la massification, à augmenter au début de la décennie des années 70. Cependant
cette croissance qui concerne quelques dizaines de milliers d’étudiants par an au
milieu de la décennie va relever d’autres causes que celles d’une politique d’Etat
soucieux de développer, parce qu’il n’en aurait pas eu les moyens localement, la formation de ses élites, dans des pays avancés. Elle témoigne d’une crise du système
socio-politique et plus particulièrement d’une crise du système éducatif à partir desquelles va s’amorcer et s’élargir le processus de migration intellectuelle. Elle procède ainsi pour les départs du début des années 70, surtout d’une politique répressive à l’égard d’une jeunesse rétive, marquée par la répression de mars 65 et nourrie aux idéaux d’une société plus juste, plus égalitaire. Nombre de ceux interviewés
par Bruno Laffort sont issus de cette catégorie-là, notamment de la mouvance
marxiste qui avait été à l’avant-garde de la contestation du pouvoir de Hassan II.

Nous sommes là dans un moment où l’arabisation comme la marocanisation de
l’enseignement ne sont pas encore bien avancées, où la jeune université marocaine
est encore largement encadrée par des enseignants coopérants français et où l’effet
de mai 68 et plus largement des contestations étudiantes qui se développaient à
l’échelle du monde n’étaient pas sans effets sur la conscientisation de jeunes
confrontés aux inégalités socio-économiques d’une société encore quasi-féodale.
Cette imprégnation aux bruits du monde, cette participation à la même respiration
idéologique, les modes de socialisation qui prévalaient aussi bien dans les différents
niveaux d’enseignement que dans les thèmes et problèmes que la société affrontait,
ont durablement structuré ces jeunes et les distinguent aussi bien du point de vue
des mobiles que des conditions de départ et d’installation des autres catégories de
migrants. On a là, opposé au modèle de l’émigré-immigré ouvrier et même aux
anciennes migrations intellectuelles, un nouveau type, celui de porteur de capital,
certifié critique vis-à-vis des pouvoirs locaux voire en rupture avec eux, qui va
devenir dominant dans les décennies qui suivent. Bruno Laffort appelle ainsi à
nuancer et à renouveler l’approche sur les migrations, en mettant l’accent non plus
sur les contraintes qui prévalent dans les départs mais sur la recherche de sens, sur
le désir écrit-il, « un projet susceptible de prolonger les ressources intellectuelles
acquises ». De fait, la réalité massive des migrations qui vont suivre la période des
années 70/80 où les enfants de la petite bourgeoisie sont largement représentés, est
celle de groupes produits d’universités de masse, de jeunes diplômés, d’intelligentsias, d’intellectuels qui pour une large part d’entre eux s’émancipent du cadre de
l’Etat nation et s’inscrivent dans des migrations qu’on pourrait rapprocher de l’exil
intellectuel, de l’exode de cerveaux, de mobilités qui desserrent les contraintes de
blocages politico-bureaucratiques d’Etats autoritaires et qui réinterrogent dans le
contexte de la mondialisation les paradigmes explicatifs en œuvre jusque là.

Il y a sans doute à définir et à distinguer notamment l’exil de l’émigration et les
différences, sans qu’elles soient toujours objectivement fondées, qu’on peut relever ici et là : l’un étant généralement appréhendé à partir de causes socio-politiques et culturelles, l’autre en fonction de causes socio-économiques ; le premier
étant plutôt fondé sur un choix raisonné, la seconde contrainte ; l’un étant conçu au
moins dans les intentions affirmées au départ, comme rupture sans retour, l’autre
n’ayant de sens que dans le lien au groupe resté sur place et la programmation d’un
projet de retour. Cependant, ces distinctions ne sont pas complètement explicatives
de ce qui est toujours une trajectoire sociale d’agents sociaux qui, tout prédéterminés qu’ils soient, ne sont pas moins acteurs de leur devenir dans certains contextes,
comme le montrent largement les riches entretiens analysés par Bruno Laffort. La
recherche présentée éclaire bien ainsi les logiques sociales amorcées par cette nouvelle forme de migration et développées par celle qui va suivre, elle montre bien
comment celle-ci définit de nouveaux rapports aux pays d’émigration et d’immigration et n’est pas sans effets sur les engagements, les pratiques sociales, les
débats à l’interface pays de départ et pays d’accueil et plus largement sur les rapport aux Etats et les structurations des champs intellectuels des pays en question.

La perspective méthodologique de l’auteur, son parti-pris de s’appuyer sur les
histoires de vie, apportent beaucoup à la connaissance très fine de ces rapports.
Elles lui permettent de renouveler dans un deuxième mouvement l’approche sur les
rapports au pays d’accueil, sur les représentations et les pratiques de cette catégorie de migrants, à l’égard de ce que signifie s’installer durablement et vivre en
France. Fondée sur une approche en termes de processus d’installation, l’analyse
de Bruno Laffort développe de ce point de vue une critique forte du concept d’intégration qui a fait florès dans les travaux sur l’immigration dans ces années-là.
Elle montre en concordance avec d’autres travaux, peu nombreux il est vrai, le fait
assez notable pour être relevé, de trajectoires réussies de nombreux enfants de l’immigration (cf, notre enquête sur les enseignants issus des immigrations, 2006) ;
réussites occultées par une surmédiatisation des « déviances » et « violences » de
catégories identifiées à des espaces stigmatisés et rapidement référées à des appartenances essentialisées. L’auteur plaide à cet égard, à l’encontre de la production
de typologies qui simplifient le réel, pour une « subjectivité assumée » du matériau
recueilli. Dans l’objectif « de tenir les deux bouts » il inscrit sa démarche dans le
cadre d’une approche interactionniste sans pour autant minorer le contexte des
déterminismes socio-historiques. Il prend ainsi l’option de s’appuyer sur les récits
de vie et les biographies où ceux-ci n’ont de sens et de force d’explication que dans
la comparaison et dans ce que les cas particuliers révèlent du général.

Le fait de privilégier l’histoire de vie, la biographie comme méthode de recueil
des données donne sens et éclaire à cet égard, par le fait de remonter du particulier au général, en mettant au devant les récurrences d’un parcours de vie à l’autre « grâce à la mise en rapport de cas particuliers de ce qu’ils contiennent de
données factuelles, d’indices descriptifs ou explicatifs, proposés par les sujets »
(Daniel Bertaux, 1997) ; dans cette recherche, l’axe central de compréhension
constitue la notion de « déroulement de processus » (H. Becker, 1986). Le point
de vue, de ne point enfermer l’interprétation dans un cadre de typologies déduites
ou préconstruites à partir des entretiens et des biographies, permet à l’auteur de
donner toutes les dimensions de variations de processus différenciés qui témoignent d’itinéraires, de parcours, de trajectoires, loin d’être des fleuves tranquilles,
heurtés, révélant des contradictions, des remaniements, des remises en cause, mais
aussi de pratiques sociales diversifiées, d’actions et d’engagements, de souffrances et de luttes qui révèlent des modes d’adaptation et d’affiliation variés et nuancés. Il s’agit selon l’auteur d’une vie qui, en dépit des difficultés, des discriminations qui peuvent apparaître ici et là, « coule » et « se déroule » et qui fait que les
uns et les autres se sentent au fur et à mesure que le temps passe, chez eux.
« L’installation », l’affiliation à la société française se fait ainsi, non plus sur plusieurs générations si tant est qu’elle ait pu se faire pour la majorité des catégories
de deuxième voire de troisième génération de l’immigration maghrébine, mais au
cours de la vie d’une même génération.

La force de la recherche de Bruno Laffort est là dans ce que dévoilent les entretiens comme accommodations, comme négociations, comme ajustements aux
contextes dans lesquels les individus vont adapter leurs comportements et leurs
réactions aux situations nées des rencontres et confrontations culturelles. La
démonstration bien appuyée sur les entretiens très riches, montre ainsi comment se
« banalise », à travers les rapports du groupe et de l’individu, les pratiques sociales ou religieuses, la réussite ou l’échec professionnel, le rapport à l’ici, l’immédiat, l’ailleurs et le plus lointain, le rapport à la différence culturelle, l’inscription
dans l’espace français, inscription illustrée selon l’auteur par le « non évènement »
que constitue pour la plupart la « naturalisation » vécue au bout du cheminement
comme quelque chose de « normal ».

Dans cette partie, les nombreux entretiens toujours appuyés sur le détail ethnographique tiré d’une observation bien imprégnée du terrain, sont convoqués tant à
travers la diversité des positionnements que dans les contradictions qu’ils manifestent pour étayer une démonstration toujours nuancée. De fait, les portraits dressés
confirment bien la réalité d’individus qui vivent bien, en fonction des situations et
des contextes, leurs multiples appartenances dans « le creuset français ». Si la différence culturelle est souvent mise en avant pour expliquer les difficultés d’intégration des immigrés et des enfants d’immigrés, la recherche de Bruno Laffort montre ici à l’opposé, à travers son analyse des trajectoires sociales, que les formes
d’identifications de sa catégorie de migrants, à une culture, sont souvent contextuelles, multiples et relatives. Au-delà d’une approche en termes de double culture,
ressentie et vécue ici par les interviewés, approche dont on pourrait penser qu’elle
réifie ce qui est ici aussi de l’ordre d’une construction, d’une invention et de représentations, l’ensemble de son propos montre justement que « la culture » de cette
catégorie se construit dans le mixte et le bricolage ; mixte à travers nombre de pratiques sociales et culturelles, notamment les mariages mais aussi à travers l’inscription dans l’espace public et une sécularisation qui ne jette pas le bébé avec l’eau du
bain en ne reniant pas toute la tradition portée par la mémoire.

L’auteur, en mettant au jour ces subjectivités dans tout ce qu’elles traduisent
comme histoire et mémoire et reconnaissance de l’autre, appelle alors à un
aggiornamento du modèle culturel républicain, étatiste, jacobin et anti communautariste, confronté à l’aporie de l’intégration. Assumant sa propre subjectivité
et voulant aller au-delà d’un travail qui ne serait qu’universitaire et « scientifique », Bruno Laffort plaide, entre le modèle communautariste et le modèle qui
serait indifférent aux différences, pour une troisième voie reconnaissant la part
de l’immigration dans la construction nationale et sa participation à la construction du vivre ensemble.

Ces étudiants qui sont devenus pleinement français sans se renier comme marocains, qui se sentent franco-marocains comme les italo-américains peuvent l’être
aux Etats-Unis, sont – et Bruno Laffort reprend une formule consacré à ceux qui
sont dans l’entre-deux – les « passeurs » entre sociétés et cultures. Inscrits dans
des espaces où la crise économique et sociale se double d’une crise de la citoyenneté nationale (Martiniello, 2000 et Barrou, 2006) et pousse au renouvellement de
l’idée et de la pratique de la citoyenneté, à travers la recherche de la combinaison
de la citoyenneté sociale et de l’action dans l’espace public par affiliation au travail associatif et aux mouvements de droits, déliés de leurs limites nationales,
cette catégorie de migrants, plus distanciée de l’idée de retour, regarde de manière
plus sereine – relève Laffort – vers le pays dit d’origine. Les relations avec le pays
et les groupes desquels ils sont issus apparaissent ici liées pour une grande partie
d’entre eux à la réussite du processus d’insertion économique, sociale, scientifique culturelle et politique dans la société d’accueil et aux conditions sociologiques qui ont défini leurs trajectoires. « L’installation » acquise, sont engagés alors
par ces élites, des pratiques diversifiées, associatives, économiques, culturelles,
caritatives, d’investissement à destination du pays, voire de la région d’appartenance. Ces actions qui visent le pays se font dans des processus de valorisation de
compétences qui renvoient à un métissage culturel de masse comme à un pluralisme qui témoigne d’une transnationalisation qui est aussi transculturelle. Cette
catégorie relève ainsi de la production d’une nouvelle figure de l’immigration
intellectuelle, celle de « l’intellectuel métissé » qui participe à cette culture du
mixte se construisant dans les espaces du Nord, figure qui s’inscrit dans les nouvelles diasporas intellectuelles.

On saura gré à Bruno Laffort d’ouvrir le débat et de poser de nombreuses questions de manière explicite ou in fine ; ainsi en est-il des politiques migratoires à
destination des étudiants du Sud, oscillant entre ouverture sélective et fermeture
répressive où on arrive au bout de la double décennie à ce que les préfectures de
police aient un droit de regard sur la pédagogie. Ainsi également en est-il du statut
des étudiants étrangers dont un grand nombre de « sans papiers » sont quasiment
lumpen-prolétarisés et d’autres élus, enfants des classe moyennes, inscrits déjà
dans les pays de départ dans des institutions mondialisées intégrées dans les systèmes économiques, sociaux et culturels du centre et mobilisés à destination des pays
de départ, développant par là des nouvelles formes de contrôle et de domination.
On peut aussi relever la question de l’exode des compétences et de ses effets. Tout
se passe comme si, à une internationalisation des systèmes productifs se hiérarchisant par délocalisation, correspond de plus en plus une internationalisation des systèmes de formation induisant, autant pour l’avenir des pays du Maghreb et de
l’Afrique que pour celui de leurs élites et intellectuels, de n’exister qu’à la marge,
de n’exister que dans la dépendance. On aperçoit déjà à ce titre se déplacer et se
fermer les frontières économiques, politiques et culturelles, s’approfondir les fractures intellectuelles et politiques entre intelligentsias restées sur place et celles en
diasporas, entre catégories de l’intelligentsia, entre intelligentsias et sociétés.

Le travail de Bruno Laffort pose ainsi les questions du rapport au politique de ces
catégories autant dans les pays de départ que ceux d’accueil, il laisse entrevoir
d’autres formes d’engagements notamment à travers ce qui est à l’ordre du jour, le
développement solidaire. Ainsi une des questions et non la moindre porte sur la
participation de ces intellectuels à repenser les rapports postcoloniaux entre sociétés et Etats des deux rives. Les nouvelles migrations, comme l’installation durable
des populations originaires de ces pays dans les pays du Nord, leur « naturalisation » dans le cas d’espèce, mettent au cœur du débat dans l’interrelation de processus socio-historiques contradictoires et décalés dans le temps, la question de
l’expérience réciproque de la « modernité ». Les nouvelles situations et conditions
favorisant le redéploiement de ces groupes sociaux dans les espaces du Nord dans
des contextes nouveaux de rencontre avec des sociétés sécularisées où vivent de
nombreuses populations de première génération issues de la même aire culturelle,
redéfinissent dans des termes nouveaux la problématique de la sécularisation et de
la construction de la démocratie.
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La migration marocaine pour études en France



 

 

Nous entendons par migration pour études le départ de personnes disposant
d’un bagage intellectuel initial déjà solide dans leur pays, qui vont poursuivre leur apprentissage dans un pays tiers. Cette migration se distingue fortement
des migrations évoquées par le discours commun : les motifs qui président à ces
déplacements migratoires ne sont pas directement liés à des considérations économiques. La population concernée est instruite ; elle souhaite poursuivre à
l’étranger sa quête de savoir, et dans l’absolu, rentrer dans son pays d’origine à
l’issue des études pour y faire fructifier les connaissances acquises.

La migration pour études est une pratique à la fois récente et séculaire. Son origine est très ancienne, son histoire sans doute aussi vieille que celle de la science
elle-même. La perspective historique permet ainsi de relativiser le caractère
contemporain de cet exode. Dans un ouvrage collectif de référence intitulé
L’exode des cerveaux [(1)] , Stevan Dedijer, chercheur suédois rappelle que « depuis
les temps les plus reculés, la recherche du savoir a été associée, dans l’esprit des
humains, du moins dans les pays de l’est méditerranéen, à des voyages à l’étranger ou en des lieux éloignés » (p. 14).

Elle est récente par l’ampleur nouvelle qu’elle a connue après la seconde
guerre mondiale, principalement en direction des États-Unis. Ainsi, les étudiants
étrangers inscrits en 1998 dans l’enseignement supérieur des pays de l’OCDE [(2)] 
représentent plus de 1,3 million de personnes ! En France notamment, peu d’études ont été consacrées à cette migration particulière, sans doute parce que le
nombre de ces étudiants représentait un poids négligeable par rapport à celui de
l’immigration dite traditionnelle. Nous nous proposons d’aborder dans cet
ouvrage une catégorie d’étudiants étrangers particulière : celle des étudiants
marocains en France. L’étude de terrain porte plus précisément sur les étudiants
marocains arrivés dans la métropole lilloise entre le milieu des années soixante-dix et le début des années quatre-vingts. Durant cette période, de nombreux
Marocains sont arrivés en France – et notamment dans le Nord/Pas-de-Calais –
pour commencer des études supérieures. Leur idée initiale était de ne rester en
France que pendant la durée nécessaire à la réalisation de leurs études, et de
retourner ensuite au Maroc, sitôt leurs diplômes en poche.

Vingt ans après, beaucoup ont effectivement terminé leurs études depuis longtemps, mais sont encore là. Ces anciens étudiants aujourd’hui quadragénaires
sont tous en France depuis vingt ans pour les plus « jeunes », trente ans pour les
plus « âgés ». Certes, la notion de temps elle-même est relative, et le temps de
l’enfance et de l’adolescence, marqué par l’insouciance paraît toujours plus long
– et semble plus prégnant – que celui qui nous conduit progressivement dans la
vie active. Mais malgré tout, ces anciens étudiants arrivés en France à l’âge de
18-19 ans ont passé aujourd’hui plus d’années de leur vie en France qu’au
Maroc ! Certains sont enseignants à l’université, d’autres travaillent dans le secteur de la prévention spécialisée. Quelques-uns sont devenus médecins, dentistes, ou chefs d’entreprise. D’autres encore, qui pour diverses raisons n’ont pas pu
aller au terme de leurs études, ont monté des commerces ou sont salariés comme
cadres moyens ou supérieurs dans les secteurs d’activité les plus divers. Beaucoup se sont mariés ici, en France, la plupart avec des jeunes femmes françaises.
La majorité est aujourd’hui propriétaire d’une maison individuelle dans l’agglomération lilloise ; beaucoup ont des enfants, bref, se sont installés de façon définitive en France.

Comment appréhender ce changement de perspective, qui, le temps aidant, s’est
doucement, progressivement, imperceptiblement mis en place ? Y-a-t-il des éléments dans leurs trajectoires biographiques qui peuvent nous aider à le comprendre ? Est-ce que ces Marocains, dont la plupart ont par ailleurs acquis la nationalité française, se trouvent, se sentent totalement et pleinement chez-eux, ici en
France ? Ou est-ce que certains continuent à se « sentir mieux » au Maroc, pays
qu’ils retrouvent pendant leurs périodes de vacances ? Pour ceux qui n’ont pas pu
finaliser des études universitaires, par ailleurs souvent trop idéalisées, le fait d’être
malgré tout resté en France ne se traduit-il pas par une certaine amertume ?

On peut penser que la personne qui émigre de son pays pour venir en France,
ne se retrouvera pas dans le même état d’esprit si elle est guidée par des motifs
d’ascension sociale, ou des motifs purement économiques. D’une certaine façon,
ces migrants-étudiants se posent à contre-courant de l’immigration traditionnelle
marocaine. Quand nous disons traditionnelle, ce n’est pas uniquement parce que
cette immigration est la plus importante numériquement ; c’est aussi parce que
c’est elle qui a fait l’objet jusque-là de toutes les attentions conjuguées des chercheurs et des médias.

L’histoire de ces étudiants-migrants est spécifique. Ainsi, nous verrons qu’eux-mêmes tiennent à se distinguer de l’appellation d’immigré qu’ils réservent aux
primo-arrivants. Par leur accès privilégié à une scolarité qui les a conduits, déjà
au Maroc, à se retrouver en terminale parmi les deux ou trois premiers de leur
classe, ils ont déjà acquis un capital social et culturel que leurs compatriotes arrivés en France une quinzaine d’années plus tôt ne possédaient pas.

Notre première hypothèse selon laquelle l’émigration estudiantine serait plus
valorisée et plus valorisante qu’une émigration strictement économique peut
apparaître comme un truisme au premier abord. Effectivement, personne ne semble contester le fait qu’il vaut mieux être, en terre d’émigration, un étudiant
qu’un ouvrier. Mais plus nous entrerons dans le cœur de notre recherche, plus
nous serons amené à nuancer cette hypothèse de départ.

Pour notre deuxième hypothèse, nous partons d’un double constat. D’une part,
l’intégration doit s’analyser avant tout comme un processus, afin de rendre
compte de la temporalité historique. Si tant est que l’intégration ait du sens, il
faut prendre soin de l’analyser avec le recul nécessaire. Seul ce recul permet, à
notre avis, de donner une épaisseur, une consistance au discours sociologique. Ce
recul peut se trouver dans les profondeurs même de l’Histoire, comme Gérard
Noiriel l’a si bien montré dans un ouvrage incontournable [(3)] . Il peut être présent
aussi dans l’histoire même des individus. Dans ce cas, la période prise en compte
doit être la plus large possible, entre le moment où ces personnes sont arrivées
en France, et celui où se situe la récolte du récit. D’autre part, nous devons prendre soin d’analyser l’intégration dans toute sa complexité, par une approche de
type micro-sociologique, qui prenne au sérieux le discours des acteurs. Pour
nourrir et enrichir cette variable temporelle, il faut s’intéresser à d’autres catégories de personnes que celles qui ont suscité les principaux travaux des chercheurs
travaillant dans ce domaine [(4)]  : celles qui sont arrivées en France peu de temps
après leur majorité [(5)] , représentées notamment par ces étudiants. On pourrait dire
que l’importance symbolique de cette population estudiantine est inversement
proportionnelle à la faiblesse (relative) de sa représentation numérique. Depuis
la fermeture des frontières à l’immigration de travail (1974 pour la France), ces
personnes venues entamer des études supérieures n’ont pas cessé de progresser
dans la part des nouveaux entrants. Certains sont rentrés dans leur pays à l’issue
de leurs études. Les autres – environ une moitié – sont restés en France. Ce sont
ces étudiants-là qui vont nous intéresser, d’autant plus que les études sur l’immigration estudiantine sont restées peu nombreuses jusqu’à présent. De nombreux
auteurs ont noté que l’intégration ne pouvait se réaliser que sur plusieurs générations, l’idée la plus répandue étant celle de trois générations minimum. Notre
deuxième hypothèse s’oppose à cette idée : selon nous, ce processus est plus lié
à l’histoire des individus eux-mêmes qu’au nombre de générations. Nous partageons avec Gabrielle Varro [(6)]  l’idée que l’intégration ne s’accomplit pas seulement sur un nombre de générations données, mais sur la vie même de l’individu.
En d’autres termes, on se demandera si l’intégration n’est pas plus une affaire de
capital social que de nombre de générations passées dans le pays d’arrivée.

À l’issue de cette recherche, nous souhaiterions aboutir à une vision de l’intégration plus fine et plus nuancée que celle dont peuvent rendre compte à la fois
le discours commun, les « spécialistes » ou les « professionnels » de la question.
Nous avions commencé à déconstruire ce concept dans le cadre d’une étude antérieure [(7)] . Cette recherche est l’occasion de montrer une autre face du processus
d’installation durable d’individus dans un pays qui n’est pas le leur initialement,
ce qui nous permettra in fine d’envisager l’intégration comme une notion, de
manière plus pragmatique et moins idéologique. Nous espérons également que
cette vision sera plus constructive et plus positive que celle sur laquelle se focalisent trop souvent les médias. On pourrait en effet se demander combien de
reportages sont consacrés à ces étudiants étrangers qui ont réussi, étant donné le
nombre phénoménal de ceux consacrés aux jeunes d’origine étrangère, ou autres
jeunes des banlieues, euphémisme qui désigne pour les médias les mêmes individus, toujours présentés sous l’angle de l’échec. À ce propos, nous rejoignons
Abdelmalek Sayad quand il pense que « l’immigration a fini, sous l’influence de
différents facteurs, par être constituée en “problème social” avant de devenir
objet de la sociologie (...). Et l’une des formes de cette imposition est de percevoir l’immigré, de le définir, de le penser ou, plus simplement, d’en parler toujours en référence à un problème social [(8)]  ».

Nous souhaitons également inscrire cette recherche dans les réflexions menées
actuellement en France sur cette problématique. Ces débats portent notamment
sur la remise en question du modèle républicain, qui serait en panne, et la volonté
de certains de reproduire la politique américaine en la matière (ethnicisation des
statistiques, discrimination positive, ouverture au multiculturalisme, ...). Au vu de
nos résultats d’enquête, et ce sera notre troisième hypothèse, on se demandera
finalement s’il ne faut pas chercher à synthétiser les deux modèles dominants de
pensée théorique – l’intégration à la française et le multiculturalisme anglo-saxon – plutôt que de continuer à les opposer, ce qui peut présenter l’inconvénient de figer la recherche. Cette hypothèse permettrait plutôt de montrer, in fine,
qu’il existe une « troisième voie », au-delà des querelles entre universalistes et
différentialistes. C’est une voie qui s’oppose au communautarisme tout en reconnaissant les différences – mais sans les porter au pinacle –, et qui garde comme
horizon, notamment dans les affaires publiques, la mise en place d’un système
politique « universel », non dévoyé par les communautés ou les lobbies les plus
divers. Nous essaierons d’appréhender le poids des intellectuels responsables de
l’émergence de cette troisième voie.




Les étudiants étrangers en France : un champ de recherche encore peu défriché

Le nombre très restreint d’études sur la question tranche avec la multitude de travaux consacrés aux « vrais » immigrés et à leurs enfants. Nuançons cependant
cette première affirmation : des études ont été menées, mais orientées le plus souvent sur les conditions d’accueil de ces étudiants lors de leurs premières années
passées en France. Deux enseignants-chercheurs en sciences de l’éducation, Alain
Coulon et Saeed Paivandi, ont publié une étude [(9)]  dont le mérite tient justement au
fait qu’elle offre un recensement quasi-exhaustif des études les plus diverses réalisées sur ce sujet.

Ce rapport constate tout d’abord [qu’] « en France, comme le note S. Paivandi
(1991) dans sa recherche bibliographique comparative, les études sur ce sujet par
rapport aux États-Unis ne sont pas très nombreuses » [(10)] . Toujours selon les
auteurs, ces études sont le plus souvent réalisées par les étudiants eux-mêmes :
« En France, les études et les recherches empiriques sur les étudiants étrangers
sont essentiellement effectuées par des chercheurs étrangers, souvent dans la
cadre de leur recherche universitaire (thèse, mémoire) ». Sur les 140 documents
référencés par ces auteurs, 42 % sont des thèses, 37 % des articles, 15 % des rapports ou autres types de documents et 6 % des livres. La répartition de ces références selon leur date de publication montre que 42 % des documents sont parus
après 1990, 32 % entre 1980 et 1989 et 26 % avant 1980. Enfin, en ce qui
concerne les sujets de prédilection de ces études, A. Coulon et S. Paivandi notent
que la plupart des recherches « sont effectuées autour de sujets comme la vie étudiante et la vie sociale des étudiants étrangers, l’insertion et l’adaptation sociale,
l’adaptation scolaire et pédagogique, la performance universitaire, la différence
culturelle et le conflit culturel, et les problèmes d’apprentissage de la langue » [(11)] .

Leur étude n’échappe pas à cette règle, leur travail bibliographique étant
accompagné d’un bref relevé des principaux problèmes rencontrés par ces étudiants, principalement lors de leur arrivée en France (absence de politique d’accueil, problème du logement, adaptation psychologique, ...).

On le voit, les recherches concernent la période où les étudiants étrangers le
sont encore, c’est-à-dire lors de leurs premières années en France. Pourtant, les
sujets d’interrogation ne manquent pas. Les enquêtes de type quantitatif pourraient tenter de répondre aux questions suivantes : de quel pays viennent-ils ?
Qui sont-ils ? Parmi ceux qui arrivent en France, combien terminent leurs études ? Que font-ils à l’issue de ces dernières ? Trouvent-ils du travail en rapport
avec leur qualification en France ? Choisissent-ils au contraire de rentrer dans
leur pays ? Qu’en est-il de la « fuite des cerveaux » ? Est-ce qu’avec l’ouverture de l’Europe à l’est, la France n’a pas essayé de réduire ses flux traditionnels
(Maghreb et Afrique de l’Ouest) au profit des ex-pays communistes, la Roumanie notamment ? Les enquêtes de type qualitatif pourraient se donner comme
objet – à l’instar de ce que nous allons tenter de formaliser dans notre thèse –
l’analyse de cette migration de l’intérieur, à travers le recours intensif aux récits
de vie et à leur analyse.

En dehors de l’enquête de A. Coulon et S. Paivandi, deux études essentielles
doivent être mentionnées. L’équipe de Jocelyne Streiff-Fénart (URMIS-SOLIIS)
a réalisé la première étude importante sur les étudiants étrangers en France [(12)] 
pour le compte de la DPM (Direction des Populations et des Migrations). Plus
récemment, saluons la sortie d’un ouvrage collectif dirigé par Vincent Geisser [(13)] 
sur lequel nous reviendrons.

Il nous faut maintenant nous interroger sur le fait que ce champ relatif aux élites étrangères a peu intéressé les sociologues jusqu’à présent. Esquissons ici
quelques hypothèses. En premier lieu, cette immigration est récente. La « massification » du phénomène commence au milieu des années soixante-dix, avec un
« pic » au début des années quatre-vingts. D’autre part, des études de type quantitatif s’avèrent difficiles à mener sur les étudiants, et sur les étudiants étrangers
en particulier, comme nous l’a confirmé un responsable ayant travaillé sur ce
sujet à l’université de Lille 1. En effet, les étudiants sont par définition très mobiles et changent d’adresse très fréquemment, tout au moins au cours de leurs études. Selon les contextes politiques, ils sont aussi très réticents à répondre à des
questionnaires précis, pour des motifs que l’on peut aisément comprendre [(14)] .
Enfin, d’un point de vue purement statistique, la catégorie étudiant étranger est
difficilement exploitable en tant que telle. En France par exemple, cette dernière
comptabilise aussi les personnes de la « deuxième génération » qui sont arrivées
en France en bas-âge par le regroupement familial, et qui ont conservé leur nationalité d’origine. Nous verrons que c’est cette difficulté qui a poussé l’équipe du
SOLIIS-URMIS en 1997 a procéder à une exploitation secondaire des données,
pour distinguer « les étudiants étrangers venus en France pour leurs études, des
étudiants issus de la population immigrée en France ». Nous reviendrons plus
amplement sur ces difficultés dans le Chapitre 1, Cadrage statistique.

En ce qui concerne les étudiants eux-mêmes, la politique d’immigration
menée en France depuis le début des années quatre-vingts est peu visible et
sujette à de nombreux « changements de cap » [(15)] . La logique du soupçon qui
s’est progressivement mise en place ne les incite pas à se livrer facilement.
Nous y reviendrons également dans le chapitre 3, Le contexte socio-politique
en France au début des années quatre-vingts. On peut évoquer enfin le fait que
le sociologue a souvent tendance à s’intéresser à des personnes ou à des groupes de personnes dont le statut social est moins élevé que le sien. Dans son
ouvrage Sociologie de la mixité, Gabrielle Varro revient sur cette problématique : « Comme les groupes favorisés sont associés aux catégories sociales qui
effectuent les recherches, ils sont le plus souvent du côté des observateurs. Suivant le schéma habituel, les dominants étudient les dominés, les riches étudient
les pauvres, le premier monde étudie le troisième » [(16)] . Cela permet de comprendre aussi pourquoi, parmi les nombreuses références relevées par les deux
auteurs de Les étudiants étrangers en France : l’état des savoirs (op. cit.), la
majorité s’intéresse aux « problèmes rencontrés par ces étudiants » plutôt qu’à
leur parcours ultérieur dans la société d’accueil.

De plus, la recherche en France est largement tributaire de la commande
publique. Ainsi, jusqu’à une époque très récente, l’État s’intéressait plutôt aux
personnes d’origine maghrébine censées « poser des problèmes » plutôt qu’à
celles qui réussissaient, cela ayant des effets directs sur la recherche publique.
G. Varro revient également sur ce côté « utilitaire » de la recherche : « L’utilité
sociale est le critère majeur des décideurs de la recherche publique française et
plus généralement de ceux des pays industriels (...). Les études portant sur des
groupes qui a priori ne “posent pas de problème” à la société sont déligitimées
(...). Les catégories supérieures ont pendant longtemps été négligées par les
chercheurs des deux côtés de l’Atlantique pour les mêmes raisons » [(17)] . Mais là
encore, nous devons nuancer. Le FASILD s’intéresse depuis peu à cette immigration et a participé au financement de notre allocation de recherche. Enfin, on
peut se demander si les sociologues ne seraient pas victimes eux-mêmes du
poids du « modèle dominant », quand ils choisissent d’étudier les groupes
« majoritaires » plutôt que les groupes « minoritaires ». Les immigrés de la première génération et leurs enfants étant beaucoup plus nombreux, ce sont sur eux
qu’ont porté la majorité des études.

Les étudiants constituent une « catégorie à part », dans la mesure où ils ne semblent pas être considérés comme de « vrais immigrés » au regard de la littérature sociologique qui fait autorité en la matière (Abdelmalek Sayad). Nous rejoignons Nicolas Manitakis qui pense que ces étudiants ne rentrent pas dans le
« champ » des spécialistes de l’immigration, historiens ou sociologues : « Les
étudiants étrangers comme objet d’étude posent un défi aux historiens des migrations. Ils ne font pas partie en effet des catégories habituelles d’étrangers desquels ces derniers ont, pour l’essentiel, traité jusqu’à présent, notamment les travailleurs salariés ou indépendants (...) Des différences notables les distinguent
des travailleurs, objet chéri de l’histoire de l’immigration jusqu’à présent. Par
conséquent, une multiplication des recherches portant sur ce sujet ne pourrait
qu’enrichir et renouveler ce champ historiographique » [(18)] . Nous sommes en
accord avec ces propos, et espérons que notre recherche sera une modeste contribution à ce nouveau champ de la recherche sociologique.

Pour conclure, et avant de présenter brièvement notre terrain et le plan général de cette thèse, nous souhaitons que cette étude consacrée aux étudiants marocains, largement majoritaires à l’époque, contribue à développer une autre
image de l’immigration, sans doute moins connue du grand public, celle des
anciens étudiants maghrébins installés définitivement en France depuis une
vingtaine d’années.




Présentation de la recherche

Ce travail est constitué, dans son ossature, de quarante-huit récits biographiques, dont quarante-quatre récits de vie stricto sensu complétés de quatre entretiens biographiques plus « traditionnels » (cf. schéma page suivante). Ce terme
de récits de vie est à prendre dans son sens le plus littéral. Nous avons demandé
à des étudiants marocains installés depuis une vingtaine d’années dans le nord
de la France, de nous raconter, si ce n’est toute leur vie, du moins la plus grande
partie de celle-ci, en commençant par les premiers souvenirs liés à leur scolarisation au collège et au lycée. Pour ceux âgés aujourd’hui de 40 à 50 ans, il
s’agissait en début d’entretien de leur permettre de revenir sur l’époque de leur
enfance et de leur adolescence, pour tenter de comprendre, en amont, « comment ils avaient eu l’idée, quand ils étaient au Maroc, de venir en France pour
poursuivre leurs études » [(19)] .

Cette première démarche de collecte de récits, nécessairement longue, s’est
échelonnée sur une période de quatre années, entre juin 2000 et juillet 2004. La
durée moyenne des entretiens recueillis oscille entre deux heures et deux heures
et demie. Au-delà, il nous semblait préférable de proposer un deuxième - voire
un troisième - entretien pour prolonger la discussion. Cela explique que ces 44
récits de vie aient nécessité en fait la conduite de 63 entretiens. Tous ces entretiens, sauf un, faut-il le rappeler, ont été enregistrés, puis retranscrits scrupuleusement dans leur totalité, ce qui représente en soi un travail considérable, mais
nécessaire à toute analyse ultérieure rigoureuse.

Revenons sur le matériau de base constitué de ces 44 récits de vie :


 	
 42 d’entre eux ont été réalisés avec des ancien (ne) s étudiant(e) s marocains(e) s,
dont 37 avec des hommes et 5 avec des femmes [(20)] . Parmi ces 42 ex-étudiants(e) s,
2 sont rentrés définitivement au Maroc ; leur point de vue « décalé » contribue à
enrichir cette recherche ;

 

 	
 2 d’entre eux ont été réalisés avec des femmes françaises, mariées depuis plus
de dix ans avec des anciens étudiants marocains arrivés à Lille il y a une vingtaine d’années.
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Enfin, 4 entretiens plus classiques complètent ce corpus, réalisées avec des personnes ayant eu une expérience forte avec ces étudiants à une époque particulière
de leur vie. Au total, ce sont donc 67 entretiens que nous avons réalisés auprès
de 48 personnes différentes.

Dans la première partie, Cadre d’analyse et données de contexte, il s’agira tout
d’abord de présenter notre problématique par quelques éléments statistiques relatifs aux étudiants étrangers et plus particulièrement marocains. Nous reviendrons
également sur la construction statistique de la variable étudiant étranger avant de
mettre en lumière les conditions qui ont permis l’arrivée massive de ces étudiants
marocains. Nous analyserons le cheminement qui les a conduits à choisir la
France plutôt qu’un autre pays pour commencer leurs études supérieures, par
rapport aux conditions socio-politiques de l’époque étudiée (1975-1983). Enfin,
nous analyserons quelques études empiriques réalisées sur les étudiants maghrébins, dont le recul est bien souvent insuffisant pour appréhender le devenir de ces
étudiants dans la société française.

Les deuxième et troisième parties rendront compte de l’enquête de terrain.
Elles constitueront la structure essentielle de cette thèse. Nous essaierons de
comprendre le cheminement qui a conduit ces derniers à s’installer en France,
alors que leur intention initiale était de rentrer dans leur pays à l’issue de leurs
études. Nous commencerons par une analyse diachronique (deuxième partie) qui
permettra au lecteur de suivre pas à pas – ou plutôt page après page – le parcours
de ces étudiants. L’étude synchronique (troisième partie) sera une interprétation
qui fera ressortir les principaux schèmes de pensée. Nous essaierons de porter un
regard à la fois « aigu et désintéressé » sur le parcours de ces anciens étudiants
aujourd’hui installés en France, pour aboutir à un tableau d’ensemble qui puisse
rendre compte de leurs catégories de pensée. Ce tableau, progressivement constitué par petites touches successives, montrera comment ces derniers renouvellent
la vision traditionnelle de l’immigration, dans des domaines aussi variés que
ceux de la construction d’un foyer, de l’engagement politique ou encore de la
religion ; nous verrons également comment ces anciens étudiants arrivent à vivre
la rupture de l’immigration d’une façon plus sereine que leur aînés.

En conclusion, nous montrerons que ces étudiants renouvellent la vision de
l’immigration telle qu’elle a été jusque-là présentée. A défaut d’un nouveau paradigme, c’est à une nouvelle approche de l’immigration que nous convieront ces
anciens étudiants.
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cas en particulier à l’époque des lois Pasqua (1986 et 1993) où une recherche engagée en partenariat
avec l’Institut de sociologie n’a pas pu être exploitable statistiquement.

[(15)] ↑ Voir chapitre n° 3, Le contexte socio-politique en France au début des années quatre-vingt.

[(16)] ↑ Sociologie de la mixité. Paris, Belin, 2003 ; page 103 pour cet extrait.

[(17)] ↑ Ibid., page 102.

[(18)] ↑ Extrait de la contribution de Nicolas Manitakis lors de La Journée d’études du 8 février 2002
sur L’étudiant étranger à l’École Normale Supérieure de Paris, dans le cadre du séminaire « Histoire
sociale de l’immigration » de Philippe Rygiel et Éric Guichard.

[(19)] ↑ Rappelons la question initiale, notre seule (et unique) question de départ : « Est-ce que vous
pourriez me dire comment vous avez eu l’idée de venir en France quand vous étiez au Maroc ? »

[(20)] ↑ Nous reviendrons ultérieurement sur cette différence de pourcentage qui correspond à un double phénomène : d’une part, le très faible nombre, à l’époque, des femmes marocaines par rapport aux
hommes venant étudier en France ; d’autre part, parmi ces dernières, le très faible pourcentage de celles qui sont restées en France.



 


        I. Cadre d’analyse et données de contexte





 
 
 
Chapitre 1. Cadrage statistique et étude critique des recherches réalisées sur les étudiants étrangers



 

 

Nous allons tout d’abord examiner quelques éléments statistiques relatifs aux
étudiants étrangers – dont les marocains – accueillis dans le monde et en
France. La période retenue, comprise entre le milieu des années 75 et le début
des années 80, correspond à la cohorte des étudiants de notre enquête [(1)] . Après
avoir présenté quelques études quantitatives, nous discuterons ensuite la
construction de la variable étudiant étranger, qui a conduit en fait à majorer
considérablement l’accueil effectif des « vrais » étudiants étrangers – et notamment maghrébins – en France. Dans un deuxième temps, nous reviendrons sur la
question lancinante du retour et du non-retour en abordant quelques études
monographiques.

Qu’en est-il tout d’abord de l’accueil des étudiants étrangers dans les pays
occidentaux, à la fin des années soixante-dix ? Nous disposons pour cette période
de statistiques de l’UNESCO [(2)]  ; le tableau ci-après dresse un état des lieux pour
l’année universitaire 1978/79.



Tableau 1
                         – 
                    Nb et pourcentage des étud. étrangers, pour l’année 1978/79[image: ]


(Sélection des pays et des données statistiques effectuée par l’auteur)




	Pays
d’accueil

	Total des étudiants inscrits

	dont : étudiants
étrangers

	% d’étud. étran.
par / au nombre
total d’étudiants




	Etats-Unis

	11 392 000

	263 940

	2,3




	France

	1 020 503

	108 288

	10,6




	Royaume-Uni

	770 000

	59 625

	7,7




	Rép. Féd. All.

	1111 713

	55 337

	5,0




	Belgique

	200 136

	17 822

	8,9







Source : Statistiques des étudiants à l’étranger, 1974-1978, UNESCO, p. 24.



En 1978, la France est, après les États-Unis, le deuxième pays qui accueille
le plus grand nombre d’étudiants étrangers sur son territoire. En terme de pourcentage de la population étudiante, la France se hisse largement au premier
rang avec un taux de 10,6 %. En effet, si les États-Unis accueillent une grande
part de l’effectif mondial des étudiants étrangers, cette part ne représente finalement qu’un faible pourcentage (2,3 %) au regard du nombre total des étudiants inscrits dans ce pays.

Où se retrouvent les grandes masses des étudiants étrangers dans le monde ?
Le tableau 2 montre que les États-Unis accueillaient environ 25 % des étudiants
étrangers dans le monde en 1974 et 30 % en 1978. La France reste stable durant
cette période : elle accueillait sur son sol, entre 1974 et 1978, environ 12,6 % du
nombre total des étudiants étrangers dans le monde, soit deux fois plus que le
Royaume-Uni et la RFA.



Tableau 2
                         – 
                    Les étudiants étrangers dans les principaux pays d’accueil, et leur répartition dans le monde entre 1974/75 et 1978/79[image: ]


(Sélection des pays et des données effectuée par l’auteur).




	Pays
d’accueil

	Nbe d’étudiants étrangers

	% des étud. étrang. par
rapport au nombre total
mondial des ét. étrang.




	
	1974/75

	1978/79

	1974/75

	1978/79




	États-Unis

	154 580

	263 940

	25,4

	30,7




	France

	77 382

	108 288

	12,7

	12,6




	Royaume-Uni

	40 838

	59 625

	6,7

	6,9




	Rép. Féd. Allem

	47 096

	55 337

	7,7

	6,4




	Belgique

	9 639

	17 822

	1,5

	2,1







Source : Statistiques des étudiants à l’étranger, UNESCO, 1982 (op. cit.), page 21



Qu’en est-il aujourd’hui ? La concentration des étudiants étrangers aux Etats-Unis ne cesse de s’accroître. Selon une étude de l’OCDE [(3)]  en 1998, les étudiants
étrangers sont 34 % à opter pour les États-Unis (cf. tableau 3, page suivante).

Cette concentration des étudiants étrangers aux États-Unis est un phénomène
qui semble ne plus devoir s’arrêter : en 1999/2000, ce même rapport dénombre
515.000 étudiants étrangers aux États-Unis, soit le double de ceux accueillis
vingt ans auparavant (cf. tableau 2). Malgré cette augmentation spectaculaire, ces
derniers ne représentent encore que 3,8 % du nombre total des étudiants sur le territoire américain. A contrario, la France n’accueille plus que 11 % du nombre
total des étudiants étrangers dans le monde sur son sol (contre 12,6 % vingt ans
auparavant) et se retrouve ainsi derrière le Royaume-Uni (16 %) et l’Allemagne
(13 %). A partir du milieu des années quatre-vingts en France – c’est-à-dire juste
après la période de notre recherche, il y a eu un basculement progressif d’une
politique d’accueil à une politique dissuasive, vis-à-vis des étudiants étrangers.



Tableau 3
                         – 
                    Principaux pays d’accueil pour les étudiants étrangers en 1998, en pourcentage du nombre total d’étudiants étrangers[image: ]


(Sélection des pays et des données effectuée par l’auteur)




	Etats-Unis : 34 %

	France : 11 %




	Royaume-Uni : 16 %

	Australie : 8 %




	Allemagne : 13 %

	






Source : International Mobility to the Highly Skilled, OCDE, 2002, p. 52



Mais revenons sur notre période d’enquête – qui concerne les étudiants marocains arrivés en France entre les années universitaires 1975/76 à 1983/84 – à travers des études plus précises. Nous n’avons pas choisi cet intervalle temporel par
hasard, mais bien parce qu’il représente la période où les arrivées des étudiants
marocains en France ont été les plus massives et régulières. Cette immigration
estudiantine marocaine s’est mise en place via la conjonction de trois éléments
sur lesquels nous reviendrons : l’institution d’une politique de bourses par le
gouvernement marocain à partir de la rentrée 1973, la désaffection des étudiants
pour l’université marocaine (en termes d’offres de filières, de conditions matérielles de travail) et la politique d’accueil qui prévalait à l’époque en France (pas
de visa requis) et des universités françaises en particulier. Dans sa contribution
au colloque de Rabat sur La Migration Sud-Nord [(4)] , Mohamed Charef (Directeur
de l’Observatoire Régional des Migrations Espaces et Sociétés à l’université
d’Agadir) revient sur cette période : « La population d’étudiants marocains fut
très importante entre le début des années soixante-dix et la fin des années quatre-vingts, la moyenne annuelle des départs était estimée à environ 20 000 étudiants,
entre 1974 et 1987. Jusqu’à cette date, sur quatre Marocains partis faire leurs études à l’étranger, trois sont allés en France » (p. 135). En dehors de données statistiques brutes, peu d’études approfondies ont été réalisées en France sur les étudiants étrangers. Nous allons présenter ci-après les plus importantes.

Le numéro 1108 de la revue Hommes et Migrations (nov.-déc. 1987), peut être
considéré comme une enquête pionnière en la matière ; il sera suivi d’une autre
étude de référence menée en deux temps par l’équipe du SOLIIS-URMIS (op.
cit.). Ce numéro de Hommes et Migrations contient notamment une étude statistique menée par André Lebon qui a le mérite de fournir les premières données
fines relatives aux nombre d’étudiants étrangers en France – dont les étudiants
marocains – entre les rentrées universitaires 1981/82 à 1985/86. Les étudiants
étrangers dans leur ensemble ont représenté pendant cette époque environ 13,5 %
de la population estudiantine totale, avec un « pic » à plus de 14 % durant l’année universitaire 84-85.



Tableau 4
                         – 
                    Les étudiants étrangers en France (années 1981 à 1985)[image: ]






	
	
Rentrée

81-82


	
Rentrée

82-83


	
Rentrée

83-84


	
Rentrée

84-85


	
Rentrée

85-86





	
- Nbe d’étud.

en France


	883 657

	905 198

	930 268

	949 844

	967 778




	
- dont étud.

étrangers


	113 977

	121 211

	128 350

	133 848

	131 979




	
- % des étud.

étrangers


	12,9

	13,4

	13,8

	14,1

	13,6







Source : Tableau réalisé d’après l’étude menée par André Lebon, dans Hommes et Migrations, n° 1108, nov.-déc. 87.



A. Lebon constate également une « nette surmasculinité qui, même si elle s’atténue au fil des ans, tranche sur la situation prévalant parmi les nationaux ». On
constate ainsi dans ce rapport, que « pour la rentrée universitaire de 84-85, 66 %
des étudiants étrangers sont de sexe masculin, contre 45 % pour les étudiants
français ». Enfin, quelle que soit la rentrée universitaire de référence, les étudiants étrangers s’inscrivent préférentiellement dans les disciplines suivantes :
les sciences « dures », les sciences économiques et dans une moindre mesure,
les lettres. Parmi eux, que représentent les étudiants marocains ?

Au début des années quatre-vingts, les étudiants en provenance du Maghreb
représentent environ un tiers de l’effectif total des étudiants étrangers : 33,7 %, si
l’on se réfère par exemple à la rentrée universitaire 1983/84 qui correspond à la
dernière année de notre enquête. Parmi ces étudiants maghrébins, les Marocains
représentent 58 % des étudiants. Cela s’explique par le nombre réduit des étudiants
tunisiens, en rapport avec la taille de leur pays, et en rapport avec des étudiants
algériens dont une partie conséquente devait opter pour des études en ex-URSS.
A. Lebon constate que ceux qui viennent du Maghreb sont plus nombreux à s’inscrire dans les sciences « dures » où ils représentent la moitié des étudiants étrangers, en pharmacie, et dans une moindre mesure, en sciences économiques. Avec
24 496 étudiants inscrits dans les universités françaises en 1983/84, les Marocains
représentent la première « communauté étudiante étrangère » en France, soit près
de 20 % du nombre total des étudiants étrangers. Cette tendance à l’expatriation
des étudiants marocains ne faiblira pas par la suite, même si nous verrons que ces
derniers ne se tourneront plus vers la France de manière aussi exclusive.

Mais parcourons le chemin inverse : si les Marocains étaient de loin, à l’époque de notre enquête, le premier groupe des étudiants étrangers en France, est-ce
pour autant que la France constituait leur premier lieu de destination ? L’étude
de L’UNESCO (op. cit.) s’est intéressée, par pays, aux lieux de destination des
étudiants. Le tableau 5 est éloquent : à la fin des années soixante-dix, pour 95 %
des Marocains, la destination du pays choisi pour les études est la France, loin,
très loin devant les Etats-Unis. Si l’on retient la première année de notre étude
(1975/76), les Marocains étaient 8.233 à se rendre en France, 284 en Belgique et
seulement 80 aux Etats-Unis ! Ainsi, pendant cette époque, les Marocains choisissaient la France pour plus de 88 % d’entre eux, les États-Unis constituant un
terrain négligeable. Ce constat permettait à Charles Halary d’écrire [(5)]  que
« sociologiquement, le Maghreb fait partie de l’Union européenne, comme le
Mexique de l’ensemble nord-américain » (p. 155). On voudrait pouvoir partager
son optimisme ! Nous devons maintenant interroger la variable statistique de
l’étudiant étranger.



Tableau 5
                         – 
                    Nombre d’étudiants marocains inscrits à l’étranger, par pays d’accueil[image: ]


[image: ]Nous avons retiré les pays accueillant moins de cinq étudiants sur l’ensemble des cinq années.




	ANNÉES

	1974

	1975

	1976

	1977

	1978




	AFRIQUE

	
	
	
	
	



	Algérie

	/

	/

	14

	11

	/




	Egypte

	/

	/

	/

	/

	47




	Côte d’Ivoire

	/

	/

	1

	/

	3




	Libye

	1

	4

	5

	4

	5




	Sénégal

	14

	16

	16

	23

	67




	Tunisie

	/

	21

	/

	/

	58




	AMÉRIQUES

	
	
	
	
	



	Canada

	/

	/

	/

	/

	96




	Guatemala

	/

	9

	5

	/

	/




	Etats-Unis

	80

	110

	160

	65

	140




	MOYEN-ORIENT

	
	
	
	
	



	Arabie Saoudite

	37

	39

	40

	/

	76




	Irak

	4

	42

	44

	47

	61




	Jordanie

	1

	5

	5

	5

	5




	Koweit

	6

	6

	2

	4

	2




	Syrie

	16

	19

	/

	/

	/




	EUROPE

	
	
	
	
	



	Allemagne

	144

	155

	149

	138

	131




	Autriche

	3

	2

	2

	2

	3








	Belgique

	284

	357

	448

	940

	850




	Danemark

	/

	6

	7

	9

	5




	Espagne

	247

	175

	199

	587

	/




	Finlande

	1

	1

	4

	2

	3




	France

	7 382

	8 233

	9 494

	11 728

	13 948




	Hongrie

	6

	6

	6

	4

	5




	Pays-Bas

	5

	/

	/

	/

	/




	Pologne

	12

	7

	7

	8

	14




	Roumanie

	13

	/

	/

	/

	/




	Royaume-Uni

	9

	8

	18

	30

	44




	Suède

	/

	5

	8

	/

	/




	Suisse

	54

	46

	52

	78

	95




	Tchécoslovaquie

	10

	7

	5

	5

	3




	Yougoslavie

	13

	6

	4

	5

	1



	NOMBRE TOTAL D’ÉTUDIANTS MAROCAINS À L’ÉTRANGER



	
	8 342

	9 281

	10 681

	13 686

	15 663



	ETUD. MAROC. EN FRANCE / ETUD. MAROC. À L’ÉTRANGER (EN %)



	
	88,43

	88,71

	88,88

	85,69

	89,05






Source : Statistics of students abroad/Statistiques des étudiants à l’étranger, 1974-1978,
UNESCO, 1982 (op. cit.).






L’étudiant étranger : un concept statistique problématique

L’étudiant étranger n’est pas une entité statistique facile à circonscrire et à définir.
De plus, les droits relatifs à l’acquisition de la nationalité sont très variables d’un
pays à l’autre, ce qui rend les comparaisons internationales extrêmement difficiles.

L’UNESCO (op. cit.) définit l’étudiant étranger comme « une personne inscrite dans un établissement d’enseignement supérieur d’un pays ou d’un territoire où elle n’a pas sa résidence permanente » (p. 8). L’idée de l’UNESCO,
spécifiée comme telle, était de « tenter d’éviter que ne soient comprises dans les
étudiants étrangers des personnes venues étudier dans un pays avec l’intention
de s’y fixer et de ne pas retourner dans leur pays d’origine » (p. 8). Nous aurions
aimé en savoir un peu plus, mais l’UNESCO ne précise pas davantage son point
de vue. Cet organisme ajoute simplement qu’« il faut bien reconnaître que la
presque totalité des pays appliquent une notion de nationalité qui ne tient pas
compte des intentions des étudiants étrangers quant à leur lieu de résidence
futur » (p. 8). Mais comment pourrait-on raisonnablement s’accommoder, d’un
point de vue statistique, de seules intentions ?

Pour autant, la difficulté qui prévaut, tout particulièrement en France, vient de
l’agrégation dans les statistiques du Ministère de l’éducation nationale, des «
vrais » étudiants étrangers avec ceux qui, arrivés en France en bas-âge, ont été
socialisés dans ce pays. Dans le deuxième tome d’une étude conséquente sur les
étudiants étrangers (op. cit.), Victor Borgogno et Lise Vollenweider-Andresen ont
essayé de distinguer les « vrais » étudiants étrangers des autres. Cette approche
permet d’obtenir des données plus fines sur le pourcentage des étudiants étrangers accueillis en France, en diminuant notamment considérablement les premiers chiffres fournis par A. Lebon en 1987. Voyons plus précisément les résultats de cette deuxième étude menée par le SOLIIS-URMIS. À partir d’une analyse secondaire des données, réalisée par le ministère de l’Education nationale, il
s’agissait d’affiner la base statistique et de compléter cette dernière par une partie plus « qualitative ». Pour tenter de distinguer les étudiants étrangers venus en
France pour leurs études, de ceux issus de la population française – et ainsi d’approcher le nombre des « vrais » étudiants étrangers – les auteurs décident de
revoir l’ensemble des données statistiques, grâce à un traitement secondaire des
données à partir du lieu de résidence des parents. Cela permet de distinguer les
(E.E.E.) Étudiants Étrangers Expatriés, c’est-à-dire les « véritables » étudiants
migrants, venus effectuer des études en France et dont les parents résident à
l’étranger, des (E.E.I.) Étudiants Étrangers Issus de l’immigration dont les
parents résident en France (cf. tableau 6, ci-dessous).



Tableau 6
                         – 
                    Évolution des deux catégories d’étudiants étrangers dans l’université française entre 1984-85 et 1993-94[image: ]


(Sélection des données effectuée par l’auteur).




	
	Année 1984 – 1985

	Année 1993 – 1994




	
	Effectifs

	% / nb
total d’étud.

	Effectifs

	% / nb
total d’étud.




	E.E.E.

	109 345

	11,5

	96 672

	6,9




	E.E.I.

	24 560

	2,6

	42 891

	3,1




	Total des
étud. étrang.

	133 848

	14,1

	139 563

	10




	
Total étud.

à l’univ.


	949 844

	
	1 395 103

	






Source : Les étudiants étrangers en France. Trajectoires et devenir, tome 2, page 6



À partir de la rentrée universitaire 1984-85, dont nous avions vu qu’elle constituait le « pic maximal » de la population étudiante étrangère en France avec un
taux de 14,1 % selon les sources officielles, on constate :


 	
 d’une part, que la population des « vrais » étudiants étrangers ne représentait en
fait que 11,5 % de la population étudiante totale en 1984-85 ;

 

 	
 d’autre part, que la part de ces mêmes étudiants a baissé depuis cette époque
(de 11,5 % à 6,9 %), cela étant masqué par une très légère augmentation de l’ensemble des étudiants regroupés par les statistiques du MEN sous le nom
« d’étrangers ».

 

 

Claire Bideau et Étienne Butzbach ont également travaillé sur ce problème des
statistiques qui « comptabilisent sans différenciation les jeunes issus de l’immigration, ayant conservé leur nationalité d’origine bien qu’étant parfois nés en
France ou ayant vécu une grande partie de leur scolarité en France, et les étudiants venus en France pour y commencer ou y poursuivre des études supérieures [(6)]  ». La conclusion de ces chercheurs corrobore celle du SOLIIS-URMIS : la
forte baisse des effectifs réels d’étudiants étrangers est due à la fois au tassement
des étudiants étrangers originaires du Maghreb et à la forte croissance du nombre d’étudiants issus de l’immigration.




Les évolutions des vingt dernières années

Depuis l’époque des cohortes d’étudiants de notre enquête (rentrées universitaires de 1975 à 1983) qui correspond aux arrivées les plus massives de ces étudiants marocains, plusieurs phénomènes se sont conjugués pour dessiner une
forte évolution. Tout d’abord, le profil et l’origine géographique de l’étudiant ont
changé : les étudiants sont plus qualifiés et viennent davantage de l’est de l’Europe que du Maghreb en général et du Maroc en particulier. Il nous semble
important de rendre compte de cette diminution des effectifs, même si elle est
intervenue après la fin de notre période d’enquête. L’étude menée par l’équipe du
SOLIIS-URMIS (op. cit.) permet d’appréhender les changements qui sont progressivement survenus. Concernant les flux d’étudiants étrangers, les auteurs distinguent trois phases principales :

1re période : L’arrivée massive des étudiants en provenance des anciennes colonies françaises : de 1971 à 1984

Les taux d’accroissement au cours de cette période sont spectaculaires :
+ 473 % pour l’Afrique, mais + 563 % pour le Maghreb et même + 963 % pour le
Maroc !

2e période : Les années de régression relative : de 1985 à 1987

Cette régression touche essentiellement les étudiants du Maghreb et ceux de
l’Asie du Sud-est. Pour le Maghreb, trois raisons sont évoquées au niveau des
pays de départ :


 	
 une forte diminution des bourses attribuées (par le gouvernement marocain)
pour des raisons budgétaires,

 

 	
 la création de nouvelles universités et le développement d’un enseignement
supérieur privé,

 

 	
 le développement de la politique d’arabisation qui entraîne une divergence de
plus en plus forte entre les systèmes maghrébins et français.

 

 

À ces facteurs internes, les auteurs ajoutent les effets des mesures restrictives
prises par les pays d’accueil, en France notamment.

3e période : L’émergence d’un marché universitaire européen : de 1988 à 1994

Si les effectifs des étudiants étrangers s’accroissent de nouveau au cours de
cette période, cette augmentation concerne surtout les étudiants en provenance
du continent européen (+ 59 %, contre + 3 % pour les étudiants en provenance des
pays du continent africain).

L’immigration des étudiants étrangers est ainsi devenue plus élitiste, et a diminué quantitativement ces dernières années, malgré un masquage apparent par les
statistiques officielles. V. Borgogno et L. Vollenweider-Andresen constatent ainsi
que ce sont, paradoxalement, les étudiants originaires des aires géographiques
traditionnellement marquées par un attachement durable à la francophonie qui
ont le plus tendance à s’en détacher : « Pour expliquer ce phénomène, on doit
sans doute retenir en premier lieu la dégradation des conditions d’accueil de ces
étudiants [originaires d’Afrique] en France (...) De plus, ce durcissement traduit,
en même temps qu’il renforce, la suspicion grandissante dont sont l’objet les
immigrés en général (...) D’où une propension croissante à opter pour un pays
considéré comme plus accueillant, les États-Unis ou le Canada par exemple [(7)]  ».

La recherche statistique réalisée par Mireille Dubois en 2001 pour le compte
du ministère de l’Education nationale [(8)]  constate également cette régression
importante. Particulièrement pour le Maroc, l’auteur revient sur le fait que cette
prédominance s’amenuise au fil des ans : « Après la hausse observée à la fin des
années quatre-vingts, le nombre d’étudiants marocains, qui atteignait alors les
26 000, n’a cessé de décroître jusqu’en 1997 où l’on n’en comptabilisait plus que
15 500 ». Mohamed Charef confirme également cette forte décrue : « Depuis la
fin des années quatre-vingts, il y a eu aussi une chute des départs, due entre
autres à des conditions d’inscription [en France, nda] de plus en plus difficiles,
la suppression des bourses qu’accordait presque automatiquement le gouvernement marocain à chaque étudiant à l’étranger, les difficultés à trouver un travail
même avec un diplôme, l’arrivée d’une génération plus arabisée que la précédente et pas toujours ouverte sur d’autres langues, etc... » (La migration Sud-Nord, (op. cit.), p. 136). La réduction et la réorientation des étudiants africains et
maghrébins en France au milieu des années quatre-vingt-dix ont été également
mises en évidence par Abdallah Gasbi [(9)] , auteur d’un travail monographique sur
l’université de Toulouse 3. Sa conclusion corrobore les travaux ci-dessus : « Ces
derniers [les étudiants maghrébins, nda] disparaissent totalement des premiers et
seconds cycles, pour se cantonner en nombre de plus en plus réduit dans le troisième cycle et les spécialisations très pointues. En ce sens, le développement des
relations internationales des universités françaises s’est fait dans le sens d’une
“occidentalisation” à peine voilée au détriment des rapports historiques avec les
anciennes colonies » (p. 329).

Cette politique de régression semble néanmoins s’atténuer depuis le début du
troisième millénaire, comme le montre par exemple le rapport d’Élie Cohen [(10)] .
Cela étant, si l’on en reste aux seuls étudiants marocains, ces derniers sont encore
les plus nombreux, même aujourd’hui, à choisir la France où ils représentent toujours le premier groupe d’étudiants étrangers. La France reste encore le pays
d’arrivée privilégié par les étudiants marocains, mais pour combien de temps
encore ? L’héritage de la colonisation est indéniable dans la provenance des étudiants, puisqu’on retrouve finalement – toutes proportions gardées – les mêmes
pays d’origine que pour l’immigration de travail traditionnelle. La recherche
menée par Mohamed Charef (op. cit.) est fort intéressante à cet égard. Cette
étude a été menée par questionnaire pendant l’hiver 2001 auprès de 108 étudiants
de l’université Ibn Zohr d’Agadir. Il s’agissait de « pouvoir brosser le profil
socio-économico-démographique du candidat au départ pour l’étranger, et déterminer les raisons qui incitent au départ » (p. 138). Les résultats sont les suivants :
« 75 % des étudiants souhaitent poursuivre leurs études à l’étranger et à peine
11,4 % au Maroc, les 13,5 % restant ambitionnant de trouver un travail au Maroc,
après l’obtention de la licence. Ce premier constat montre le poids de l’image
favorable, voire idyllique de l’Étranger, qui attire de plus en plus les jeunes. Mais
c’est aussi l’ampleur des difficultés que vivent les étudiants » (p. 138). Vingt ans
après l’arrivée en nombre des premiers étudiants marocains en France, force est
de constater que l’attraction de la France subsiste. M. Charef montre dans cette
même enquête que le choix reste « celui de la France comme principale destination avec 72,9 %, très loin devant l’Amérique du nord avec 59 %, la Belgique avec
32,2 %, les Pays-Bas et la Grande-Bretagne avec chacune 13,5 % » (p. 139).




Le leitmotiv du retour et du non-retour

Nous avions souligné en préliminaires que les recherches sur les étudiants
étrangers en France étaient récentes et peu nombreuses : en dehors des contrats
de recherche analysés précédemment, les trois ouvrages parus actuellement sur
la question datent respectivement de 1999, 2000 et 2001 [(11)] . La synthèse de ces
différentes recherches est un exercice difficile, tant les angles d’attaque peuvent
être différents. Nous avons choisi d’aborder ces trois ouvrages par le biais du
retour et du non-retour, tant cette thématique semble revenir dans toutes ces études comme un leitmotiv. Cette question semble se retrouver au cœur de plusieurs
études ; elle cristallise beaucoup de passions, sur l’une et l’autre rives de la Méditerranée, où se mêlent à la fois idéologie, considérations politiques et le ressenti
personnel des auteurs, parfois contradictoire.

Célestin Blaud a travaillé sur le retour et le non-retour des étudiants originaires
d’Afrique Noire. Cet auteur ne prend pas de grands risques scientifiques quand il
constate que « les facteurs économiques et politiques sont effectivement importants » (p. 215). Mais finalement, ce motif économique reste ambigu : « Le motif
professionnel a trait à l’obtention d’un emploi dans le pays d’accueil comme motif
de non-retour, et à un emploi garanti ou espéré, ainsi qu’à une promotion professionnelle, dans le pays d’origine, en tant que motifs de retour » (p. 215).

Abdellatif Douieb El Attafi [(12)]  approfondit cette question à partir d’entretiens
réalisés auprès de 14 doctorants de son entourage, soit 13 hommes et 1 femme.
L’analyse des entretiens permet à l’auteur de dégager trois groupes de sensibilité
différente vis-à-vis de cette question : 4 étudiants ayant une intention de retour,
4 étudiants indécis et 6 étudiants ayant une intention de non-retour. Quant à ceux
qui envisagent de rentrer au Maroc rapidement, il constate que ce sont les étudiants les plus proches de la religion. L’auteur explique cela par la moindre intégration dans la société d’accueil, qui rendrait de facto le retour plus facile. Les
indécis sont décrit par l’auteur comme un groupe « largement dominé par les
étudiants issus des couches moyennes. La grande majorité est issue de la ville. Et
aucun étudiant ne manifeste une intégration religieuse importante (...) Pour ce
groupe, contrairement au premier, le processus d’intégration dans la société d’accueil est bien déclenché. Son aspect professionnel risque de ne pas tarder. Et cela,
selon toute probabilité, les amènera à rester en France » (p. 159-160). Enfin, les
étudiants ayant une intention de non-retour ne forment pas un groupe homogène
et l’auteur donne peu de renseignements sur ces derniers, sauf par rapport à leur
convictions religieuses qui seraient, sauf exception, faibles. A. Douieb El Attafi
conclut ce chapitre en dressant le portait « idéal-typique » de l’étudiant optant
pour le non-retour : « Avec une position sociale moyenne d’une famille originaire de la ville, l’étudiant à Lille qui n’est pas l’aîné de la famille a de fortes
chances de percevoir, de façon réelle ou supposée, le capital social et économique de sa famille comme insuffisant pour le jeu d’influence utile à son insertion
professionnelle au Maroc et d’avoir une faible intégration religieuse. Ces deux
positions importantes vont, dans un cas, amener l’étudiant à s’insérer en France
du point de vue professionnel et, dans un autre cas, à progressivement déclencher
une certaine forme de déislamisation. Cette intégration se termine le plus souvent
par un mariage en France » (p. 173). Notons que ce chercheur s’entretient avec
des personnes étudiantes en situation, c’est-à-dire qui sont encore étudiantes au
moment de l’entretien ; dès lors, leurs réflexions concernant le retour/non-retour
ne peuvent être comprises que comme des intentions, aucune vérification n’étant
possible par définition sur un retour/non-retour en acte.

L’ouvrage dirigé par Vincent Geisser, Diplômés maghrébins d’ici et d’ailleurs,
Trajectoires sociales et itinéraires migratoires, est d’une facture totalement différente. Son premier intérêt est de présenter une « mixité » dans la recherche, en
associant des articles de chercheurs maghrébins et non-maghrébins, ce qui est
assez rare pour être signalé. Ce livre rassemble 17 articles regroupés en 5 chapitres. Le premier est une approche socio-historique sur le développement des universités au Maghreb, le deuxième relate les problèmes actuels des diplômés
maghrébins formés dans leur pays d’origine. Si le troisième s’interroge sur les
filières d’excellence (polytechnique et HEC), le quatrième aborde les problèmes
des diplômés maghrébins formés à l’étranger qui reviennent au pays. Le chapitre qui nous intéresse le plus est finalement le dernier, intitulé Diplômés maghrébins en France : des individus en sursis migratoire ? Les deux premiers articles
de ce chapitre sont des contributions plus historiques que sociologiques. Valérie
Simon resitue le cadre contextuel général de la migration étudiante à travers les
politiques des trois pays du Maghreb et de la France, de 1962 à 1994. Abdelkader Latrèche évoque à travers une étude statistique la situation des étudiants
maghrébins parisiens dans les années quatre-vingt-dix. Ce sont finalement les
deux dernières contributions qui ont retenu notre attention à cause de leur approche qualitative plus fine. Elles seules abordent notamment cet épineux problème
du retour/non retour.

Dans leur article intitulé Existe-t-il une spécificité du rameau féminin ?, Victor Borgogno et Lise Vollenweider-Andresen se demandent notamment si la
migration étudiante féminine vis-à-vis du retour présente une caractéristique propre. Ces auteurs reviennent sur les entretiens qu’ils avaient menés dans le cadre
de leur enquête pour la DPM en 1997 (op. cit.), pour tenter de montrer qu’il
existe une spécificité féminine au regard de la migration pour études. Les auteurs
constatent dans un premier temps que le pourcentage d’étudiantes venant étudier
en France augmente inexorablement au fil des années : les étudiantes qui constituaient 20,8 % du contingent étudiant en 1985/86 en représentent 35 % à la rentrée universitaire 97/98. Dans un deuxième temps, ils notent « que les étudiantes
maghrébines appartiennent bien plus souvent aux « classes privilégiées » que
leurs homologues masculins » (p. 288). Pour les chercheurs niçois, les autres
indicateurs (par exemple le niveau de formation des parents, l’argent dont elles
disposeront en France pour leurs études) montrent que ces étudiantes proviennent « de ces fractions de la bourgeoisie locale que l’on dit “occidentalisées”,
c’est-à-dire des étudiants ayant eu une éducation proche du modèle occidental »
(p. 289). Plus intéressant pour nous, les auteurs se demandent s’il existe une spécificité vis-à-vis du retour. Ils constatent un paradoxe entre la volonté affichée du
retour au pays (pour 50 % d’entres-elles dans leur réponse au questionnaire), et la
réalité de ce dernier qui apparaît problématique pour la plupart, au niveau des
entretiens semi-directifs qui ont été menés dans un deuxième temps. Les chercheurs concluent en disant que l’expérience migratoire de ces étudiantes maghrébines « est traversée de bout en bout par une tension problématique » (p. 305),
que l’on ne retrouve pas de manière aussi exacerbée chez les garçons. Sans anticiper outre-mesure sur notre recherche, disons que nos résultats vont corroborer
les analyses de cette étude, en y ajoutant des précisions, notamment pour celles
qui ont malgré tout opté pour une installation en France. Nous verrons que pour
ces dernières, le moyen de rester en France sans se couper de leur famille restée
au Maroc sera d’épouser un Marocain, c’est-à-dire d’opter pour un mariage
endogame. Malgré tout, il est probable que cette ouverture des familles vers un
rééquilibrage de la fratrie au profit des filles, concernant les études et une possible migration à l’étranger, s’accompagnera aussi d’une moindre pression sociale,
y compris vis-à-vis du retour.

Le quatrième article est une contribution d’Abdallah Gasbi. Il s’agit d’une
recherche monographique sur les étudiants maghrébins de l’université de Toulouse 3. Son étude, essentiellement quantitative, présente le profil des étudiants
maghrébins inscrits dans cette université entre 1985 et 1996. Ainsi, sur 202 diplômés ayant répondu à une enquête sur leur devenir (dont on ne connait pas le
niveau d’études), le taux de retour est exactement de 50 % : 50 % des diplômés
sont retournés au Maghreb, 46 % sont installés en France et 4 % sont partis dans
un autre pays (États-Unis, Allemagne, Canada, ...). Par ailleurs, 95 % des filles
maghrébines (qui représentent en 1996, dans cette université, 13 % de l’ensemble
des étudiants marocains, 18,5 % des Algériens et 21 % des Tunisiens) rentrent au
pays d’origine une fois leurs études terminées. Selon lui, les filles maghrébines
seraient amenées à regagner le pays d’origine, pour des raisons « matrimoniales
et familiales », ce qui conforte les analyses de V. Borgogno et L. Vollenweider-Andresen. L’auteur note par ailleurs « que pour les étudiants marocains rentrés
au pays, 71 % des diplômés exercent dans des établissements d’enseignement
supérieur, et 16 % dans l’administration (...). Si l’on ajoute ceux qui travaillent
dans des lycées et des collèges, la part de ceux qui travaillent dans la fonction
publique serait de 90 % pour les ex-étudiants marocains » (p. 324).

Si l’étude de A. Gasbi paraît la plus pertinente par rapport à cette question du
retour/non-retour, puisqu’il semble qu’il ait pu appréhender les étudiants maghrébins rentrés au pays, ces différentes études empiriques montrent combien il est
difficile de travailler sur la population estudiantine, population mouvante et
nomade par définition, a fortiori sur les étudiants étrangers dont la mobilité résidentielle est encore accrue par cette possibilité de retour au pays. Il est également
difficile de comparer le (faible) taux de retour des années soixante-dix à celui
d’aujourd’hui, dans la mesure où le niveau des étudiants marocains arrivant en
France a totalement changé. Il ne s’agit plus d’étudiants qui arrivent pour commencer des études après le bac, mais pour suivre un troisième cycle ou une spécialisation de haut niveau. On peut penser que le taux de retour au Maroc est
effectivement plus important aujourd’hui qu’hier – par rapport à des durées
d’étude a priori moins longues aujourd’hui – mais cela reste à démontrer.

Enfin, comment ce thème peut-il être abordé par les acteurs de cet exode
lorsqu’ils ont eux-mêmes fait le deuil du retour au pays ? Abdellatif Imad,
ancien étudiant marocain présent en France depuis vingt ans, est aujourd’hui professeur à l’Université de Lille 1 ; il s’exprime ici sur la fuite des cerveaux dans
un ouvrage collectif déjà évoqué, La Migration Sud-Nord : La Problématique de
l’Exode des Compétences, et son cheminement de pensée révèle aussi son embarras face à son non-retour. A. Imad commence son article de façon classique par
ce que l’on appelle habituellement l’exode des cerveaux, c’est-à-dire une notion
négative pour le pays d’origine : « La notion de l’Exode peut désigner la fuite, le
départ. Ceci signifie que cette notion peut être synonyme de perte, de gâchis, etc.
Par conséquent, le phénomène de l’exode des compétences renvoie systématiquement à un sentiment négatif qui peut être schématisé par une effet d’hémorragie » (p. 199). Mais quelques lignes plus loin, il précise qu’il souhaite aborder
le sujet dans une perspective plus « positive ». On peut imaginer que sa situation
sociale n’est pas étrangère à cette façon de voir les choses et qu’il souhaite ainsi
justifier sa position d’« expatrié », ou plus exactement d’ancien étudiant en
France installé ici depuis plus de vingt ans : « On parlera [dans cet article] plutôt de “mobilité”, de “libre circulation”. Ainsi, le phénomène de l’exode des
compétences sera analysé à partir d’une vision positive qui consiste à considérer
que le monde est un grand village et par conséquent qu’il y a lieu d’encourager
la libre circulation des personnes et ceci dans tous les sens en cassant tous les
obstacles et toutes les barrières » (p. 199). A. Imad dessine ici une vision utopique, le monde n’étant malheureusement pas le grand village évoqué, sauf pour
ceux – une infime minorité – dont la profession et le statut social leur permet de
voyager entre les deux pays presque autant de fois qu’ils le souhaitent.




Conclusion : des études socio-économiques qui manquent de perspectives

Les principales faiblesses des études sur les étudiants étrangers résultent de
leur manque de recul vis-à-vis de la « population » étudiée pour aborder la problématique de l’après vie étudiante. Pour le dire autrement, la vie d’un étudiant
ne s’arrête pas à la fin de ses études : c’est au contraire souvent après cette
période qu’elle devient intéressante, surtout si l’on s’intéresse à son devenir au
sein de la société française. Ces études concernent des étudiants qui le sont
encore à la date des enquêtes, ce qui fragilise d’autant les résultats relatifs aux
souhaits de ces derniers quant à leur avenir, notamment par rapport au délicat
problème du retour/non-retour au pays. La réponse enregistrée par les enquêteurs
n’est basée le plus souvent que sur les intentions des personnes interrogées.
Comme le notent avec justesse Jacques et Anne-Marie Gaillard [(13)]  : « Ce n’est pas
parce que les migrants expriment le plus souvent le désir de retourner dans leur
pays d’origine que ce retour se réalise » (p. 32). D’autres contributions sur les
étudiants étrangers restent dans cette proximité temporelle parce qu’elle se donnent pour objectif principal d’améliorer les problèmes que rencontrent ces étudiants lors de leurs premières années de séjour [(14)] .

Pour conclure, nous voudrions évoquer le discours majoritaire que l’on
retrouve en France comme dans les autres pays occidentaux – y compris dans le
milieu de la recherche – qui équivaut finalement à l’acceptation implicite de cette
migration, la condition en étant sa réversibilité. Dans un ouvrage ancien, mais
qui constitue une référence sur la fuite des cerveaux [(15)] , Don Patinkin, professeur
à l’Université de Jérusalem, se prononçait, vis-à-vis du séjour des étudiants
étrangers, pour une durée « idéale » comprise entre deux et quatre ans, pour tenter de limiter l’installation dans le pays d’accueil. Cet auteur suggérait ainsi une
durée optimale du séjour à l’étranger assortie d’une durée maximale : « Je me
prononcerais pour une durée minimum de deux ans ; étant donné la nécessité
d’adaptation à un milieu étranger, des périodes plus courtes ne sont probablement
pas très utiles. Comme maximum, je suggérerais quatre ans ; des périodes plus
longues favorisent probablement un degré d’assimilation au milieu et aggravent
le problème de la réadaptation aux conditions du pays d’origine au moment du
retour » (p. 109). Ce même type d’argument a été développé dans la revue Hommes et Migrations en 1982 [(16)]  par Pierre Erny, anthropologue à l’université des
Sciences humaines de Strasbourg ; ses remarques vis-à-vis du séjour sont éloquentes car elles confirment cette vision par trop rationnelle et occidentalo-centrée dont la finalité ne peut déboucher que sur le retour au pays d’origine : « Il
faut insister sur l’intérêt qu’il y a pour les étudiants d’Afrique à faire un séjour
suffisant hors de leur pays, afin d’être confronté directement à une autre culture,
à d’autres modes de vie et de travail : c’est là souvent, pour la maturation de leur
personnalité, un élément décisif. Mais ces séjours ne doivent pas être trop longs,
ne doivent pas exiger d’eux une acculturation trop profonde. Traîner en France
cinq, sept, parfois dix ans, ne peut être qu’irrémédiablement nocif [(17)]  ». Nous
reviendrons également sur le rapport de Patrick Weil (cf. chapitre 3) qui milite
aussi pour ce retour « idéal », mythe battu en brèche par toutes les études empiriques. C’est Abdelmalek Sayad qui décrypte et analyse le mieux le caractère
éminemment provisoire que tous les décideurs accordent au statut
d’émigré/immigré [(18)] , même si dans les faits il en va tout autrement.

Enfin, au-delà de la question lancinante du retour, d’autres problématiques
autour de l’installation de ces personnes en France n’ont pas pu être analysées
par ces études ; la profession exercée actuellement, la construction familiale, les
réseaux d’amis, l’organisation de la vie sociale sont autant de thèmes que nous
essaierons de mettre en lumière dans cette thèse. Nous ne souhaitons pas limiter
notre recherche à la période d’arrivée (même si nous serons attentifs aux problèmes rencontrés par les étudiants lors de leur première année, cf. chapitre 5), mais
au contraire l’inscrire dans une temporalité qui seule permettra d’appréhender le
devenir de ces étudiants après qu’ils ont quitté les bancs de l’université, c’est-à-dire au minimum une dizaine d’années après leur arrivée en France.
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Chapitre 2. Le contexte socio-politique au Maroc sous le règne de Hassan II



 

 

Pour la rédaction de cette partie, nous nous baserons essentiellement sur des
ouvrages de politologues comme Pierre Vermerren et Ignace Dalle [(1)] , ainsi
que sur l’étude de John Waterbury, qui bien qu’ancienne se révèle fort instructive
par de nombreux aspects [(2)] . Nous intégrerons aussi des points de vue plus politiques, comme ceux d’Abdallah Baroudi [(3)]  ou de Gilles Perrault [(4)] . Les travaux sur
le Maroc contemporain sont épars et peu importants comparés à ceux traitant de
l’Algérie, qui dépassent largement les thèmes de l’histoire coloniale et de la
guerre d’indépendance. John Waterbury qui a publié sans doute le premier
ouvrage sur la politique marocaine (op. cit.) contemporaine le confirme : « Il est
surprenant, tout au moins pour moi, que les ouvrages français sur la politique
marocaine aient été si rares ces dernières années. Aucun livre de fond n’a paru
depuis La Monarchie marocaine de Jacques Robert publié en 1963, et avant cela
il n’y avait que les ouvrages de Robert Rézette et de Jean et Simone Lacouture »
(p. 15). Il dresse le même constat pour les auteurs marocains, mais pour des raisons plus compréhensibles : « L’absence presque totale d’une analyse politique
par les Marocains s’explique plus aisément. Le danger est trop grand d’écrire sur
la vie politique de leur pays tout en continuant d’y vivre. C’est grandement déplorable car c’est aux Marocains de faire leur analyse au lieu de supporter la mienne
et celle de mes semblables » (p. 16). Pierre Vermeren dresse le même constat :
« Si l’on se place dans l’épaisseur de l’histoire sociale et culturelle, les choses sont
encore pires. Là aussi, l’Algérie a concentré l’essentiel des travaux historiques et
sociologiques ». Pour cet auteur, « le premier livre d’histoire du régime hassanien
est l’ouvrage de Stephen Smith sur Oufkir, publié en 1999 [(5)]  ».

Notre enquête se situe dans ce qu’il est convenu d’appeler la période noire des
années de plomb au Maroc, de 1972 à la fin des années quatre-vingts. Pour comprendre le contexte socio-politique de l’époque, un bref rappel historique s’impose à partir de l’instauration du protectorat français au début du siècle.

Ce protectorat est imposé par la France au Maroc en 1912. Le pays est partagé
en deux zones, l’une française au centre, l’autre espagnole dans le Nord et dans
le Sud [(6)] , et le Général Lyautey entreprend de « pacifier » le pays jusqu’à son
départ en 1925. Comme le note très justement J. Waterbury (op. cit.), cette
« pacification » et la mise en place d’une administration française concomitante
ont engendré leur opposé dialectique : le nationalisme. Il semble que les fondateurs du mouvement nationaliste à la fin des années trente n’avaient pas de tactique bien définie et jusqu’en 1944 l’indépendance ne fit pas partie de leurs
objectifs déclarés. Le parti nationaliste marocain l’Istiqlâl, créé en 1944, et va
lutter pour l’indépendance et faire du retour de Mohammed V sur le trône sa principale revendication. L’indépendance est signée le 2 mars 1956, sans effusion de
sang, contrairement à celle de l’Algérie qui fut arrachée dans la douleur que l’on
connait. Mohammed V qui arrive au pouvoir va tenter d’affaiblir le courant
nationaliste qui essaye alors de contrer le Maghzen (ou Makhzen, selon les
auteurs) [(7)] . Cet affaiblissement du parti nationaliste historique débouche en 1959
sur l’éclatement de ce dernier. Cette année 1959 est une date charnière de l’histoire du Maroc contemporain, l’Istiqlâl perdant ses militants les plus progressistes, hostiles à la monarchie : à côté d’un parti de droite – qui continuera à s’appeler l’Istiqlâl –, les progressistes rejoindront l’UNFP (Union Nationale des Forces Populaires), parti de gauche dirigé par Mehdi Ben Barka.




Le règne de Hassan II

Hassan II succède à son père Mohammed V en 1961. En mars 1965, des
lycéens de Casablanca descendent dans la rue pour manifester contre une circulaire prévoyant la sortie définitive du lycée à l’âge de 18 ans. La contestation qui
gagne d’autres villes est réprimée dans le sang à Casablanca, où le bilan
aujourd’hui admis par tous est de 700 morts, contre seulement 7 pour la version
officielle de l’époque. On doit cependant être prudent sur le parallèle entre ces
soulèvements et Mai 68 qui est souvent évoqué pour désigner cette période : la
répression qui allait s’exercer à partir de cette époque au Maroc est sans commune mesure avec les événements de 1968. Le parallèle peut néanmoins être
évoqué à cause de la propagation des idées communistes et tiers-mondistes. Il
s’agit à l’époque de l’avènement des courants marxistes-léninistes dont l’objectif est la lutte contre « l’impérialisme et ses représentants » : la bourgeoisie marocaine et le roi Hassan II, qui symbolisent la toute puissance du Maghzen. Ces étudiants sont aussi à l’écoute des événements qui secouent à la fin des années
soixante les campus américains (contre la guerre du Viêt-Nam) et français (Mai
68). Le campus de Rabat – le seul du Maroc à l’époque – devient alors le fer de
lance de la contestation contre le pouvoir marocain. Mais revenons à cette année
1965 : certains auteurs l’évoquent comme celle qui a marquée le début des
années de plomb, période de trouble qui ne s’achèvera qu’au début des années
quatre-vingt-dix avec la libération des derniers prisonniers de Tazmamart et de
celle de Abraham Serfaty. 1965 est effectivement une année noire pour le
Maroc : après la répression de Casablanca en mars, Mehdi Ben Barka, leader de
l’UNFP bénéficiant d’une aura considérable auprès des Marocains progressistes,
est assassiné en octobre à Paris [(8)] . C’est à cette époque que Hassan II se saisit des
pleins pouvoirs, et met la toute jeune constitution de 1962 entre parenthèses pendant cinq ans, jusqu’en 1970.

Quelles sont les conséquences économiques de l’indépendance de 1956 ?
Selon A. Baroudi, « cette période [post-coloniale] fut caractérisée par une chute
spectaculaire des investissements, productifs notamment, assurés auparavant par
le capital colonial privé (...). Les effectifs de la communauté française diminuèrent de 175 000 personnes entre 1955 et 1960. Quant au volume des capitaux
ayant pris le chemin de l’extérieur, il fut évalué à 170 milliards d’anciens francs
entre 1956 et 1959 » (p. 77). L’auteur constate aussi un gonflement de l’administration, qui va être accaparée par les premiers étudiants marocains revenant de
l’étranger : « le transfert des pouvoirs en 1956 des mains de la colonisation à celles des classes dirigeantes marocaines se traduisit par un gonflement considérable du secteur tertiaire (qui ira en s’amplifiant jusqu’à la saturation actuelle),
donc par une augmentation rapide des dépenses administratives et par conséquent improductives. En effet, l’appareil administratif colonial, naguère essentiellement au service de la communauté européenne, fut, non seulement reconduit sans aucune réforme de structures, mais bien plus, ses aspects négatifs se
renforcèrent au fil des années » (p. 78). Nous verrons que cet attrait de l’administration continue de bénéficier d’un certain prestige chez les étudiants, et de
susciter des envies malheureusement rarement satisfaites.

Les migrations internes (l’exode rural vers les régions urbanisées, et principalement vers la façade côtière où se retrouvent les villes de Rabat-Salé-Casablanca) et externes (vers l’Europe et la France en particulier) vont s’amplifier. La
modernisation du secteur agricole a été la priorité des différents plans mis en
oeuvre de 1960 à 1972, mais sans grand succès semble-t-il, puisque cela n’a pas
suffi à freiner l’émigration. A. Baroudi pense que si le processus migratoire s’est
fortement développé depuis l’indépendance, c’est parce que les terres sont passées massivement des mains des colons à celles de la grande bourgeoisie administrative et commerçante marocaine.

Le courant migratoire vers la France va s’amplifier réellement à partir de
1963 [(9)] , avec la signature de la première convention franco-marocaine sur la main
d’œuvre. En 1974, l’immigration officielle est arrêtée par Giscard d’Estaing,
mais les effectifs des migrants continuent de croître. Le regroupement familial en
est une explication, ainsi que la venue des étudiants dans une moindre mesure.
Comme le souligne Zoubir Chatou [(10)] , « le regroupement familial est passé d’un
développement timide jusqu’en 1970 (4 269 personnes en 1969) à un rythme
plus actif après 1974 (13 798 personnes entrées dans le cadre du regroupement
familial en 1974 et 17 969 en 1976) ». Dès le début des années soixante-dix, le
chômage s’accroît au Maroc ; entre 1975 et 1977, le chômage passe de 300 000
à 550 000 personnes, ce qui représente 11 % de la population active (Baroudi A.,
p. 89). On peut penser que ce chiffre est sous-évalué, comme un de nos informateurs nous l’a laissé entendre [(11)] . Comme la pyramide des âges est jeune, le chômage va frapper les jeunes marocains en priorité.

Hassan II est affaibli par deux coups d’État avortés, en 1971 et 1972, organisés
respectivement par l’armée de terre et l’aviation [(12)] . Ce qui vaudra au général Oufkir, numéro deux du régime, une mort par « suicide » [(13)] . Menacé par l’armée, la
droite (l’Istiqlâl), la gauche (l’UNFP) et l’extrême-gauche, Hassan II appelle à
une marche pour libérer le Sahara occidental : c’est la « Marche verte » du 6
novembre 1975. C’est aussi l’époque où le nouveau Maghzen se met en place,
autour de Driss Basri, nommé à la tête de la Direction Générale du Territoire en
1973 puis secrétaire d’État à l’Intérieur en 1974. Il remplace le tristement célèbre
général Oufkir, responsable de nombreuses exactions. La Marche verte crée une
union sacrée autour du roi, où tous les partis vont se retrouver, à l’exception des
partis d’extrême-gauche. Tous les politologues s’accordent à qualifier de « coup
de génie politique » cette tentative de fédération de tous les Marocains qui fonctionnera jusqu’à la mort de Hassan II en 1999. L’arabisation est relancée en 1977
avec le retour au pouvoir de l’Istiqlâl lors des élections législatives. Cette arabisation marque aussi la volonté du pouvoir de conforter le mouvement islamiste pour
contrecarrer les étudiants d’extrême-gauche. C’est aussi le départ de centaines de
coopérants français des écoles publiques marocaines. Ils seront remplacés dans un
premier temps par des coopérants roumains et bulgares, dans un deuxième temps
par des enseignants issus du Proche-Orient et des Marocains formés à la va-vite
(nous reviendrons sur l’arabisation du système éducatif).

Qu’est-ce qui caractérise cette période sombre des années de plomb ? Peut-être cette politique de contrôle arbitraire, qui pouvait à tout moment frapper quasiment n’importe quel citoyen marocain, comme le rappelle François Delle Suda,
dans un article pour Le Monde Diplomatique en 1988 : « Des milliers de Marocains qui se sont comportés, à un moment de leur vie, en citoyens conscients de
leur droits, soucieux de travailler au bien commun, ont connu l’enlèvement par
des policiers en civil et les interrogatoires accompagnés de sévices. Ces pratiques
sont assez généralisées pour épouvanter, au sens propre du terme, les citoyens :
chacun peut craindre l’arbitraire, l’arrestation illégale, la détention interminable,
la perte de son emploi, le retrait de son passeport, etc. (...). Tout Marocain sait
que les droits qui lui sont reconnus dans son propre pays sont limités par des
principes non écrits infiniment plus contraignants que la législation officielle :
dogmes et pratiques de la religion dans laquelle il est né : islam sunnite, éventuellement judaïsme ; respect dû au roi, à sa famille, à tous ceux qui détiennent
le pouvoir de lui ; dévouement à la cause du Sahara marocain... Refuser ces
valeurs “sacrées” revient à s’exclure soi-même de la nation et à perdre le droit
même d’exister [(14)]  ».

Hassan II régnera sans partage sur le Royaume jusqu’à sa mort en 1999. Il tentera malgré tout une ouverture à la fin de son règne, en réintégrant des opposants
ayant fait allégeance au trône. C’est la cas d’Abderrahmane Youssoufi, qui
deviendra premier ministre du « gouvernement d’alternance » de 1998. A. Youssoufi avait été un des fondateurs de l’UNFP avec Mehdi Ben Barka, avant d’être
contraint à quinze ans d’exil en 1965. Condamné à mort par contumace puis gracié, il était rentré au Maroc en 1980, et avait rejoint l’USFP (Union Socialiste des
Forces Populaires), scission de l’UNFP, créé en 1975. Cette ouverture voulue par
le roi sera toute relative. Comme le note Pierre Vermeren, « le ministre de l’intérieur Driss Basri, a veillé jusqu’au terme du règne hassanien sur les questions les
plus brûlantes : l’Algérie, le Sahara, les islamistes, les élections et les droits de
l’homme » (p. 32). Il faudra attendre véritablement l’arrivée du nouveau roi
Mohammed VI pour qu’un changement se profile à l’horizon, tout au moins sur
le plan symbolique : retour de l’exilé Abraham Serfaty – le plus ancien prisonnier marocain –, retour de la famille de Mehdi Ben Barka et limogeage de Driss
Basri, responsable de la violence exercée par le pouvoir depuis deux décennies.
Une certaine liberté de la presse voit le jour avec Le Journal en 1998 et un autre
hebdomadaire, Demain, créé en 2000. Mais ces deux hebdomadaires en langue
française ne sont pas jusqu’ici à l’abri d’une interdiction, lorsqu’un numéro
paraît trop critique pour le pouvoir en place [(15)] .

Pour terminer cette présentation historique, laissons la parole à Abdellatif Laâbi,
intellectuel marocain engagé et également emprisonné pendant ces années de
plomb. Ce dernier, dans un entretien avec I. Dalle (op. cit.), exprime la sensation
que le règne d’Hassan II reflète un « immense gâchis » : « Ma génération avait la
conviction, au lendemain de l’indépendance, que nous n’avions rien à envier à
l’Espagne ou au Portugal. Le Maroc était un pays de grande culture, comparable
à la Syrie ou à l’Iran. Nous avions une élite qui s’était engagée résolument dans
la voie de la modernité et nous allions donc rejoindre le train de la modernité.
Malheureusement, il y a eu un immense gâchis à tous les niveaux » (p. 281).




Hassan II et les intellectuels

Hassan II a toujours vu avec agacement et inquiétude la contestation menée par
les intellectuels, et notamment par les étudiants. Au début des années soixante-dix une répression sans merci va s’abattre sur les campus marocains. Mais le souverain hachémite devra en même temps « lâcher du lest », notamment en revalorisant les bourses des étudiants. Nous verrons également à travers nos entretiens
que de nombreux lycéens étaient déjà engagés dans des mouvements de protestation du pouvoir en place, avant leur entrée à l’université. J. Waterbury avait
déjà relevé cet enthousiasme des étudiants marocains pour la politique lors de
son enquête, à la fin des années soixante : « Les étudiants marocains, qu’ils
soient au Maroc ou à l’étranger, sont fortement politisés. Ils choisissent de préférence les études de droit, les mieux faites pour donner libre cours à leur ardeur
politique » (p. 243). On serait tenté d’ajouter que les études de droit étaient celles qui ouvraient le plus les portes de l’administration marocaine, premier
employeur à l’époque des diplômés du pays. Pour autant, l’auteur relativise ce
militantisme, en le resituant dans le contexte politique de l’époque : « Le ressentiment et l’agressivité de la jeunesse frustrée sont encore diffus et inorganisés (...)
La facilité et la conviction avec lesquelles les jeunes manient le vocabulaire
socialisant du Tiers-Monde ne doit pas prêter à confusion sur leurs aspirations
fondamentales » (p. 358).


La création de l’UNEML’UNEM (Union Nationale des Étudiants Marocains) est fondée en 1956 à Rabat. Même si elle
insiste sur son autonomie, elle est proche au début de la fraction progressiste de l’Istiqlâl (jusqu’à
la scission du parti nationaliste en 1959), puis se lie à l’UNFP de Mehdi Ben Barka. L’UNEM a
toujours critiqué la répression menée par le pouvoir, ainsi que la politique sociale adoptée depuis
l’indépendance. À partir de 1967, le contrôle de l’UNEM échappe peu à peu à l’UNFP ; quant
aux autres formations politiques, elles ont également perdu leur autorité sur les mouvements étudiants. Dès le début des années soixante-dix, les jeunes n’ont plus confiance dans les partis traditionnels – y compris dans la gauche « officielle » – qu’ils jugent trop liés au pouvoir. L’UNEM
entre dans l’action clandestine et se recentre autour de deux mouvements d’extrême-gauche : Le
23 Mars, en référence à l’émeute sanglante de Casablanca de 1965, et Ila Al-Amam (En Avant !)
mené par Abraham Serfaty. Après plusieurs tentatives d’interdiction, l’UNEM est dissoute définitivement le 24 janvier 1973. Nous reviendrons sur son activité qui se prolongera en France.



L’analyse de A. Baroudi est plus politique : il pense que cette tendance à l’exil
des lycéens-étudiants les plus contestataires s’est aggravée après les deux coups
d’État contre Hassan II. Cet auteur constate également que « l’un des facteurs qui
président à l’accélération de l’émigration externe, vers la France notamment, tient
à la volonté des responsables marocains actuels de faciliter, par tous les moyens,
les départs aussi bien des candidats au travail que des étudiants formulant le désir
de poursuivre des études à l’étranger, surtout en France » (p. 103-104).

En ce qui concerne l’analphabétisme – de même que l’arabisation – c’est un
problème qui revient de façon récurrente sur le devant de la scène politique marocaine, mais sans pour autant que des solutions concrètes soient envisagées pour y
remédier. La crise de l’éducation et son corollaire – l’analphabétisme – plombe
la société marocaine depuis des décennies. Même si au sortir de la colonisation en
1956, le taux de scolarisation était très faible, la politique engagée par la suite ne
s’est pas donnée les moyens suffisants pour lutter contre ce fléau. Ainsi en 1998,
l’analphabétisme touche encore plus de la moitié de la population. Ce taux est
encore plus élevé chez les populations fragilisées : selon la Banque mondiale [(16)] ,
il est de 69 % chez les femmes, de 74 % en milieu rural, et de 82 % chez les femmes rurales. La crise du système éducatif marocain et cette dualité ville/campagne
sont deux phénomènes qui ont marqué profondément le paysage marocain et qui
ont perduré. Aujourd’hui encore, le taux d’analphabètes du Maroc est le plus élevé
du Maghreb [(17)] , comme le montrent de nombreuses études.

Au sortir de l’indépendance, les nouvelles autorités marocaines se trouvèrent
confrontées à un défi immense, la France s’étant contentée, selon l’expression
d’Ignace Dalle, « d’offrir un service minimum et de former les relais dont elle
avait besoin pour administrer le pays » (p. 46). Après 1956, les familles firent de
l’école un enjeu fort pour leurs enfants. Mais l’école étant un moyen de progression sociale, et par là-même d’éveil à la conscience politique, les classes dirigeantes s’en inquiétèrent. Selon A. Baroudi, « dès 1962, une politique de déscolarisation fut donc mise en oeuvre et reste toujours en vigueur. On organisa de
même des déperditions pour faire face, au niveau scolaire, à la vague des contingents scolaires de primaire pendant la période 1956-61. Ainsi, le coup d’arrêt
donné au processus de généralisation de l’enseignement réduisit considérablement la croissance des effectifs annuels du primaire. Entres autres mesures, on
porta l’âge de la première scolarité de six à sept ans (p. 96) ». Aujourd’hui encore
(en 2002), les élèves ne sont scolarisés qu’à partir de sept ans [(18)] .

Pour I. Dalle, l’élan remarquable impulsé par l’indépendance se brise en 1963.
Pour Gilles Perrault (op. cit.), c’est l’année 1965 qui sonne l’arrêt du processus
engagé : « Le Maroc, maintenu par l’administration française dans un état de
sous-développement calculé, porta le phénomène à une intensité sans égale. Pour
le peuple, dans sa masse, l’indépendance signifiait le droit à l’éducation. À peine
avait-elle sonné que des foules assiégeaient joyeusement les écoles pour y inscrire
leur progéniture. La soif d’apprendre semblait inextinguible (...) Il fallut multiplier les écoles, bâtir collèges et lycées. L’effort significatif, restait insuffisant.
Chaque année, trois cent mille enfants se présentaient aux portes des écoles (...)
En 1965, sur fond de crise économique, le pouvoir ferma les vannes. Une circulaire du ministre de l’Éducation Nationale, datée du 23 mars, prescrivit le renvoi
des élèves âgés de plus de 18 ans, et leur orientation obligatoire vers l’enseignement technique » (p.85 et 86). C’est ainsi que pour I. Dalle « le pouvoir marocain,
dans les dix à quinze années qui suivirent l’indépendance, a donc renoncé assez
rapidement à généraliser l’enseignement primaire (...) Des considérations financières certes, mais aussi et surtout politiques – pourquoi satisfaire les revendications de partis plus ou moins hostiles à la monarchie en tant que telle ou au moins
à certains de ses choix ? – vont conduire à d’autres options et en particulier au
maintien d’un système d’enseignement élitiste qui permettra aux classes dirigeantes et aux réseaux proches du palais de se perpétuer » (p. 54).



Croissance de la population scolaire au Maroc[image: ]






	
	1951

	1956

	1961

	1964-65

	1969-70




	Prim.

	157 000

	292 000

	856 525

	1100 000

	1142 810




	Second.

	4 648

	28 000

	60 291

	174 000

	287 438




	Sup.

	2 800

	/

	4 639

	9 297

	12 770




	Total

	164 448

	320 000

	921 455

	1 283 297

	1.443.018







Source : J. Waterbury, Le commandeur des croyants, p. 348



Certes, tous ces discours sont à prendre avec du recul, leur caractère engagé
pouvant nuire à l’analyse scientifique. Ils dépeignent cependant les difficultés de
mise en place d’un système éducatif de qualité, difficultés qui persistent encore
aujourd’hui. Il faudrait nuancer ces propos par le défi que constituait pour le nouveau pouvoir l’appétit des parents pour la scolarisation de leurs enfants, ce qui
entraîna une augmentation considérable des effectifs en quelques années. Le
tableau fourni par J. Waterbury (voir page ci-contre) révèle aussi l’ampleur de la
tâche et la difficulté à absorber cette « explosion culturelle ».




La domination du système éducatif français, bien après l’indépendance

Jusqu’en 1956, la présence des coopérants français au niveau du système éducatif est massive, y compris dans les écoles publiques marocaines. Elle va le rester jusqu’au début des années quatre-vingts. Ainsi, quinze ans après l’indépendance, I. Dalle constate que « la moitié du corps enseignant du cycle secondaire
marocain était toujours constitué de coopérants étrangers, essentiellement français » (p. 67). La nouvelle convention de coopération culturelle et technique passée entre la France et le Maroc en 1972, spécifie pourtant la nécessité, selon A.
Baroudi, de remplacer la “coopération de substitution” par une “coopération de
formation” ; mais rien ne permet, étant donné les campagnes de recrutement
d’enseignants français, engagées chaque année par le ministère marocain de
l’Éducation Nationale, de supposer que l’ancien système ait pris fin. La pénurie
d’enseignants marocains, dans le secondaire et le supérieur, continue » (p.98).
Ainsi, jusqu’au milieu des années soixante-quinze, la France exerçait une véritable « force culturelle », notamment par le biais de l’enseignement scolaire qui
était encore réalisé de façon très majoritaire par des coopérants français, ceci
bien après l’indépendance. Malgré tout, à la fin des années soixante-dix, se dessinent deux ruptures :


 	
 Le départ des coopérants français, avec la mise en place de l’arabisation. Sans
doute parce qu’ils coûtaient trop cher au gouvernement marocain, les enseignants
français seront progressivement remplacés par des personnes venues du Golfe et
des pays de l’Est, et notamment des Roumains et des Bulgares pour l’enseignement des matières scientifiques ;

 

 	
 Une tentative d’arabisation des matières littéraires, puis scientifiques. Pour
autant, nous verrons que cette arabisation n’a pas pu être totalement réalisée.

 

 

Tous ces anciens étudiants arrivés en France entre 1975 et le début des années
quatre-vingts nous ont indiqué avoir bénéficié vers la fin de leur scolarité de la
présence de coopérants roumains ou bulgares. Ce remplacement a obéi à des raisons aussi bien financières que politiques. À ce propos, il est intéressant de se
référer à la fameuse convention de 1972 [(19)] , qui stipule dans l’article 24 :
« L’agent est, dans l’exercice de ses fonctions, placé sous l’autorité du gouvernement marocain. Il ne peut solliciter ni recevoir d’instructions d’une autre autorité
(...) Il ne peut se livrer à aucune activité politique sur le territoire marocain et doit
s’abstenir de tout acte de nature à nuire aux intérêts matériels et moraux des autorités tant marocaines que françaises ». La présence des Français posait des problèmes, tant au gouvernement marocain qu’aux coopérants. Le Monde du 2 juin
1977 relate ainsi l’expulsion de sept coopérants français n’ayant pas respecté
« l’obligation de réserve » énoncée ci-dessus. Ces coopérants avaient eu tendance à reproduire auprès de ces jeunes un discours très idéologique, comme le
note Aïssa Kadri dans l’ouvrage qu’il a dirigé Parcours d’intellectuels maghrébins [(20)]  : « Les systèmes éducatifs [maghrébins] assurent plus des fonctions politiques et idéologiques qu’une fonction productive (...). Cette caractéristique
fonctionnelle dont les traits remontent même à l’histoire coloniale où le système
d’enseignement a eu un rôle moteur dans l’imposition des valeurs de la société
dominante et a eu tendance à suridéologiser les engagements et les prises de position intellectuelles et à définir ses schèmes de pensée exclusivistes voire dogmatiques » (p. 38). Peut-on quantifier la diminution de la présence française au
niveau de la coopération ? Selon Zellige (n° 1, mai 1996), la revue du Service
culturel de l’Ambassade de France au Maroc, les coopérants français au Maroc
entre 1960 et 1985 représentaient 10 000 personnes. Ils n’étaient plus que 800 en
1985, et moins de 200 en 1996. Cette forte présence d’enseignants français dans
le système éducatif marocain associée à un bilinguisme arabe/français en pratique dès l’école primaire constitue une des explications du départ vers la France
des lycéens les plus brillants ayant obtenu leur bac à cette époque.




Le « serpent de mer » de l’arabisation

L’arabisation constitue l’autre préoccupation récurrente du pouvoir marocain
qui a mené plusieurs réformes visant à arabiser progressivement le système scolaire. Il serait plus juste d’évoquer des tentatives d’arabisation successives.
L’arabisation de l’enseignement était une volonté présente dans l’esprit de tous
les dirigeants politiques depuis l’indépendance, comme en témoigne ce récit de
1962, retrouvé chez un bouquiniste dans une excellente collection consacrée aux
voyages [(21)]  : « La réaction contre l’enseignement primaire en français était biologiquement liée à la lutte victorieuse pour l’indépendance nationale. Ce programme, mûri au cours d’années de dur combat contre la politique de désarabisation et de désislamisation, se trouva placé en face d’une réalité : le Maroc
n’avait pas d’instituteurs capables de remplacer les Français (...). Aux positions
absolues, le parti au pouvoir sut bien vite substituer des solutions pratiques, qui
étaient nécessairement des compromis entre le but à atteindre et les possibilités
immédiates. Non seulement l’État marocain ne licencia pas les enseignants français, mais il chercha à en engager de nouveaux » (p. 36). Il semble malgré tout
qu’un virage décisif se soit engagé au début des années quatre-vingts. Les principales critiques que l’on peut faire aux politiques successives d’arabisation,
c’est leur manque de cohérence par rapport à un projet global éducatif qui irait
de l’école primaire à l’université. Ainsi, de façon paradoxale, cette arabisation
rapide et non achevée aura pour conséquence de pénaliser les arabophones exclusifs au profit des étudiants bilingues.

Comme le souligne A. Baroudi, « l’enseignement public marocain apparaît
comme un enseignement au rabais, déprécié puisque ceux-là même qui l’ont mis
sur pied ne lui accordent aucun crédit, puisqu’il ne concerne pas leurs enfants ! »
(p. 98). L’auteur fait allusion au fait que les élites continueront à envoyer leurs
progénitures dans les écoles françaises de la « Mission ». Pour Aïssa Kadri, la
poursuite de la formation des élites en France n’a pas permis à la langue arabe de
gagner en notoriété, et par là même en légitimité. Il le souligne dans Parcours
d’intellectuels maghrébins (op. cit.) : « La formation à l’étranger et certaines filières d’excellence étaient réservées à certains enfants des classes supérieures. Du
même coup se déqualifiaient les produits de l’institution et s’exprimaient les limites de ceux-ci à se constituer en intelligentsia porteuse de sens » (p. 39). Pour
Ignace Dalle, cette politique remonte à 1978 où le ministre de l’Éducation Nationale voyait cette arabisation comme inéluctable, ne serait-ce que par la baisse
constante du niveau des élèves en français depuis le départ des coopérants français. Paradoxalement, cette arabisation menée « tambour battant » a constitué une
perte sèche pour les élèves marocains issus des milieux populaires, qui ne maîtrisent plus le français, sans pour autant réellement maîtriser l’arabe littéraire.

L’impression générale est que cette arabisation n’a pas réglé le problème plus
large de la communication qui se pose au Maroc depuis le protectorat et l’arrivée
du français. Il semble que si certains pays arrivent à gérer un bilinguisme (Belgique), voire un trilinguisme (Suisse) de manière équilibré, le cas du Maroc – et
des autres pays maghrébins – soit beaucoup plus ardu dans la mesure où ce bilinguisme divise les Marocains plutôt qu’il ne les rapproche. Cette difficulté se
retrouve de manière plus profonde dans la constitution d’une élite, comme le
souligne Aïssa Kadri dans l’ouvrage qu’il a dirigé (op. cit.) : « Il aurait fallu, en
outre, que dans le même temps que se constitue un espace intellectuel, la question linguistique qui commande celle de la communication aussi bien dans la
communauté scientifique, dans le champ intellectuel, que de manière verticale
entre les intellectuels et la société, ait été réglée. Or à considérer, par exemple,
les sociétés maghrébines, sociétés plurilingues, on peut dire que du point de vue
de la communication, ce sont des sociétés sans langue au sens où il n’y a pas une
langue d’échanges, aussi bien horizontale que verticale commune à l’ensemble
des groupes sociaux, une langue qui permette aussi bien à la ménagère de comprendre ce qui se dit à la télévision, qu’au cadre de se faire comprendre par le
paysan ; les groupes intellectuels fonctionnent ainsi dans l’autisme les uns par
rapport aux autres ; il n’y a pas ce minimum de communication qui est la condition même de la direction intellectuelle, autrement dit de la domination symbolique » (p. 36-37). On le voit, la question linguistique n’est pas réglée au Maroc.

La marocanisation est le deuxième processus, avec l’arabisation, mis en place
pour parachever l’indépendance de 1956. Le 2 mars 1973 est promulgué un
Dahir (décret royal) relatif à la « marocanisation de certaines activités ». Ce
Dahir autorise les personnes physiques et les personnes morales privées et publiques marocaines à récupérer, par rachat, une partie des capitaux étrangers évoluant dans certaines branches du commerce et de l’industrie. Ce texte marque
selon Noureddine El Aoufi [(22)]  « la volonté du Maroc d’affirmer sans ambiguïté
son droit souverain de contrôler ses propres richesses et de mobiliser tous les
moyens dont il dispose sur les plans matériel et humain, en vue d’exploiter ses
ressources, d’abord et avant tout au profit de ses propres ressortissants ». Dans
son ouvrage, N. El Aoufi montre que la présence étrangère – et notamment française – est restée dominante malgré l’indépendance. Ainsi, près de 10 ans après
l’indépendance, en 1965, dans le secteur de l’industrie, 76 % du personnel de
direction était français, 53 % des cadres de maîtrise et 33 % des employés ; dans
les mines, 63 % des ingénieurs et techniciens ; dans les banques et assurances,
80 % du personnel.




Les universités marocaines, de 1970 à aujourd’hui

Nous avons vu que la croissance démographique et la pression de la demande
avaient provoqué un gonflement des effectifs, du primaire au secondaire, mais
également dans les universités. À la fin des années soixante-dix, il n’existait au
Maroc qu’une seule université – en dehors de la vieille université théologique de
Fès – l’Université Mohammed V des Sciences de Rabat [(23)] . D’autre part, de nombreuses filières n’existaient pas et certaines disciplines n’étaient pas enseignées,
comme la chirurgie dentaire ou la pharmacie. La sociologie était considérée
comme une discipline subversive par le pouvoir, comme en témoigne l’ouverture
éphémère du premier institut de sociologie au Maroc, l’Institut de Sociologie de
Rabat [(24)] . L’explosion de l’enseignement primaire et secondaire dont nous avons
parlé se retrouve au niveau des universités, avec déjà un déséquilibre entre « l’offre et la demande ». J. Waterbury notait déjà, en 1970, cette difficulté que rencontrait le Maroc pour l’absorption de ses élites. Il constatait également que « le
Maroc souffre à la fois d’un manque aigu de techniciens et d’une pléthore de
diplômés en lettres et droit » (p. 346). Dans sa thèse, A. Douieb El Attafi (op. cit.)
notait également qu’« au Maroc, comme dans plusieurs pays qui sont en voie de
développement, on a surtout mis l’accent sur les études purement académiques »
(p. 57). Ainsi, pratiquement dès le début de la mise en place de l’université marocaine, une dichotomie s’est instituée de facto entre les étudiants poursuivant leurs
études au Maroc – essentiellement des étudiants en droit et en lettres – et ceux
qui menaient leurs études en France, dans les domaines scientifiques, comme le
soulignait déjà J. Waterbury : « Il semble que le régime ait tacitement décidé de
confier aux pays étrangers, et à la France en particulier, le soin d’assurer la formation technique et scientifique des Marocains » (p.346-47).

C’est aussi l’offre globale et la qualité matérielle des études qui sont remis en
question par les étudiants. Si l’offre paraît inadaptée, c’est aussi – et surtout –
par manque de moyens. Cela se fait cruellement sentir au niveau des enseignements scientifiques, où les investissements dans les laboratoires ne sont pas suffisants. Les universités marocaines étaient aussi perçues comme des lieux de
contestation ouverte du pouvoir en place ce qui en faisait des lieux très surveillés. Cela se traduisait par de violentes altercations entre les étudiants et la police,
celle-ci n’hésitant pas à rentrer dans les campus. À la fin des années soixante-dix,
des policiers en civil dénommés « AWACS » par les étudiants, en référence aux
avions furtifs américains de l’époque, investiront les universités. Michel Van der
Yeught qui a enseigné cinq ans à l’université Cadi-Ayyad de Marrakech, a écrit
un livre sur cette expérience, Le Maroc à nu [(25)] , portant un regard « aigu et désintéressé » sur la société marocaine et les étudiants en particulier. Dans son dernier chapitre intitulé Jeunesse studieuse, il revient sur les pouvoirs de cette
milice : « Les “petits hommes bleus”, les vigiles de la faculté surnommés
AWACS du nom des avions-radars américains, sont partout dans les locaux ; aux
entrées, dans les couloirs, dans les escaliers, aux portes des amphis. Leur travail
consiste à foncer à coups de poing dans tout rassemblement et à tabasser les
éventuels meneurs. Ils sont apparus à la rentrée 82. Au début, j’ai cru que c’était
des pompistes, des facteurs, ou des cadets de l’armée à l’uniforme un peu bizarre.
Quand le calme règne, on en oublie leur présence, mais ils sont très efficaces
quand l’incident éclate ». Cette stratégie policière alliée aux grèves générales
pouvait également dissuader les étudiants de poursuivre leurs études au Maroc.

Enfin, il ne faut pas oublier les violentes luttes intestines auxquelles vont se
livrer la gauche marocaine et les islamistes à partir du début des années quatre-vingts, comme le mentionnent V. Borgogno et L. Vollenweider-Andresen (op.
cit.) : « Pendant longtemps les étudiants islamistes étaient minoritaires sur les
campus, les groupes de gauche voire d’extrême gauche occupaient le terrain (...).
Pendant les années 80-90, elles [les confrontations] s’intensifieront, compte-tenu
de la situation de crise que traversent l’université et les sociétés maghrébines dans
leur ensemble. Les universités deviendront le théâtre d’incessantes batailles, souvent très violentes et meurtrières : à la faculté de Casablanca (avril-juin 1991), des
affrontements imputés aux islamistes font un mort et dix blessés ; les cours sont
suspendus et le mouvement s’étend aux 60 000 étudiants de la ville » (p. 62).

On pourrait penser que le problème des jeunes diplômés au chômage, « enchômagés » pour reprendre une expression utilisée au Maroc, est un problème récent.
Mais il n’en est rien. Une fois encore, le recul historique est précieux pour comprendre que les problèmes aigus que rencontrent les jeunes diplômés depuis
quelques années étaient déjà latents à la fin des années soixante. J. Waterbury, qui
a réalisé l’essentiel de son travail de terrain entre 1965 et 1967, apparaît ici
comme un visionnaire. Dans l’avant-dernier chapitre de son ouvrage, il écrivait
ceci : « Le problème de la capacité d’absorption de l’élite est un phénomène nouveau au Maroc et il faudra encore quelques années avant qu’il ne devienne aigu
(...) Plusieurs facteurs ont contribué à émousser l’agressivité de la génération formée au moment de “l’explosion culturelle” qui a suivi l’indépendance. Le gonflement et la marocanisation de l’administration ainsi que l’intervention plus
marquée de l’État dans l’économie du pays ont offert aux éléments instruits de
vastes possibilités d’exercer leurs talents avec profit. Le départ des Européens
leur a aussi ouvert les portes du privé. Mais il est devenu clair que ni le gouvernement ni le secteur privé ne pourront longtemps encore récupérer les jeunes qui
commencent déjà à former un dangereux “prolétariat intellectuel” » (p. 345).
Dans un article publié par le CEREQ [(26)]  en 1996, Mohammed Bougroum et
Ahmed Trachen partagent cette analyse en reconnaissant que l’accès à l’administration a longtemps été surévalué : « Durant les trois premières décennies de l’indépendance, l’emploi dans le secteur public, compte tenu des besoins en encadrement (enseignement, marocanisation et extension de l’administration), restait
facilement accessible aux lauréats de l’enseignement supérieur (...) Cet état de
fait, le discours politique aidant, a beaucoup encouragé les individus à franchir
le pas supplémentaire qui consiste à assimiler la possession d’un diplôme à un
droit d’obtention d’un emploi (notamment dans le secteur public) ». Pour ces
auteurs, « cette liaison automatique entre diplôme et emploi qualifié explique les
comportements récents des diplômés au chômage (grèves, etc.) ».

Bien plus tard, au début des années quatre-vingt-dix [(27)] , se créeront des mouvements de « diplômés chômeurs ». Ces derniers se renforceront jusqu’à
aujourd’hui où ils continuent d’occuper le devant de la scène [(28)] . Ainsi, les
conditions difficiles évoquées au début de ce chapitre et relatives aux années
soixante-dix semblent ne pas avoir fondamentalement évolué, comme le montre l’étude de Mohamed Charef (op. cit.) qui souligne que ce choix du départ traduit aussi l’ampleur des difficultés rencontrées par les étudiants au Maroc :
« 47 % expliquent ce choix par l’environnement universitaire, les conditions de
vie, les problèmes d’hébergement, l’absence d’accompagnement social, la
rareté des occasions d’épanouissement. Ce sont des dispositions qu’ils disent ne
pas trouver à Agadir, mais qui d’après eux n’existent même pas dans des villes
comme Rabat ou Fès » (La Migration Sud-Nord, p. 138). Concernant plus particulièrement l’université, les enquêtés mettent en avant « les effectifs grandissants d’étudiants, le manque d’espace et les conditions de travail, que ce soit
dans les amphithéâtres, les salles ou la bibliothèque ; les conditions du logement ; la rareté d’activités culturelles ou d’actions d’animations ; l’absence de
mesures pour une meilleure insertion dans la vie universitaire et l’inexistence de
possibilités de trouver un “petit boulot” » (p. 138). Dès lors, on ne voit pas ce
qui freinerait le désir de départ, malgré les restrictions mises en place dans les
pays concernés, en France en particulier.




Conclusion : un contexte qui incite les étudiants au départ

Un faisceau d’éléments a largement contribué à provoquer l’émigration massive des étudiants marocains vers les universités françaises, entre 1975 et 1983.
Tout d’abord, un modèle éducatif qui restait fortement calqué sur le modèle français, avec la mise en place progressive d’une arabisation qui n’est pas parvenue
à régler ce problème de fond, cela contribuant à former des élites bien distinctes,
les francophones étant paradoxalement amenés de plus en plus à se rapprocher
des universités françaises. Force est de constater que l’attraction symbolique de
la France persistait, une vingtaine d’années après l’indépendance. La présence
française était restée omniprésente dans un secteur clef : celui de l’enseignement
secondaire, où les coopérants français étaient encore, sinon majoritaires, du
moins très nombreux. Au-delà de cette imprégnation symbolique, la bonne maîtrise de la langue française – via à un bilinguisme en vigueur depuis l’école primaire – constituait un élément supplémentaire qui incitait ces bacheliers à choisir en priorité la France ou la Belgique par rapport aux autres pays européens, les
États-Unis n’étant accessibles qu’aux lycéens issus des familles les plus riches.

Le deuxième élément résulte d’un système universitaire marocain en construction qui ne recueilait ni les suffrages, ni la confiance des étudiants. Ces derniers
lui reprochaient – surtout au niveau des « sciences dures » – un manque de
moyens techniques. Certaines disciplines, notamment dans le secteur de la santé
(dentaire, pharmacie), n’existaient pas, tout comme des domaines considérés
comme « sensibles » par le pouvoir (sociologie). Enfin, si ces universités de
« l’après-indépendance » étaient peu nombreuses et manquaient de moyens, elles
subissaient également une surveillance très forte du pouvoir, et les altercations
entre les forces de l’ordre et les présumés fauteurs de troubles dégénéraient souvent dans de violentes échauffourées. Le pouvoir politique de l’époque, peu
ouvert aux aspirations individuelles, et a fortiori à celles des lycéens-étudiants, a
indirectement encouragé ces départs, par l’intensification de la répression sur les
campus et par l’octroi systématique de bourses d’études à tous les étudiants souhaitant quitter le pays. Finalement, le manque de confiance des étudiants dans
leur système universitaire, allié à l’absence de liberté individuelle et plus généralement de perspectives d’avenir, n’ont fait que contribuer à leurmigration massive vers la France.

Enfin, débordant quelque peu sur notre période d’enquête (1975-83), nous
nous sommes penché sur l’évolution de l’université marocaine depuis le début
des années soixante-dix jusqu’à aujourd’hui. Cette évolution ne laisse pas prévoir l’arrêt – ou du moins la stabilisation – de cette migration pour études, alors
que les universités, maintenant présentes dans l’ensemble du royaume chérifien,
sont à même d’absorber tous les bacheliers marocains. A l’époque de notre
enquête, les étudiants venaient en France parce que l’offre des universités marocaines était insuffisante. Aujourd’hui, ils partent du Maroc parce que les universités forment des « enchômagés » qui peinent à s’insérer professionnellement.

Pour conclure, laissons la parole à l’écrivain Abdelhak Serhane, à travers un
extrait de sa Lettre à un Marocain de 20 ans (lire ci-dessous), parue dans Le
Journal n° 101, du 1er au 7 mars 2003. Cet auteur suggère que la situation actuelle
vis-à-vis du départ n’a pas changé, vingt ans après le départ des derniers étudiants de notre enquête, et ce, malgré une amélioration notable de la situation
socio-politique marocaine.


Lettre à un Marocain de 20 ans« Tu as vingt ans aujourd’hui et tu dois être en première ou deuxième année dans l’une de ces
innombrables facultés qui ne fournissent plus que des promotions de chômeurs. Tu fais économie, droit ou littérature ; et déjà, tu ne sais pas où tu vas ni quoi entreprendre pour que ton existence ne se transforme pas en enfer. (...) Je comprends ton désarroi. Terminer tes études supérieures pour entamer des grèves de la faim devant le parlement ou des sit-in devant les ministères. Tu
veux être utile à ta société et tu ne demandes qu’à travailler pour vivre dans la dignité. (...) Fais
preuve d’acharnement si tu veux réussir ta vie et non pas réussir juste tes diplômes. C’est ta responsabilité. N’attends rien de personne car les fourbes ne s’intéressent pas à ta misère. Leurs
enfants sont dans les missions françaises et les écoles américaines dont le destin est tout tracé. Ils
reviendront accaparer les meilleurs postes et gonfler la caste des médiocres et des parvenus. (...)
Montre à tous ces niais qu’ils ont tort de penser que tu n’es capable de rien et que tu n’es bon
qu’à soutenir les murs, à cirer les chaussures, à gonfler les files de la honte devant les consulats
étrangers ou à te jeter dans les bras des vagues de la Méditerranée. Montre-leur que ta misère peut
être un tombeau pour leur arrogance et que tu n’acceptes pas la fatalité de leur choix politique.
Ton destin, à toi de le forger de tes propres mains et de transformer l’échec en rêve d’espoir. »
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[(13)] ↑ La famille du général Oufkir sera emprisonnée de 1972 à 1991dans des conditions effroyables.

[(14)] ↑ Le Maroc du Silence, in Le Monde diplomatique de décembre 1988.

[(15)] ↑ Le Journal a par exemple été interdit en avril 2001, accusé par le pouvoir de faire le jeu du Polisario. Voir Libération (France) du 18 avril 2000.

[(16)] ↑ Ces pourcentages sont donnés par Pierre Vermeren dans Le Maroc en transition (op. cit.), (p. 83).

[(17)] ↑ Selon L’Économiste (Revue marocaine en langue française) du 15 novembre 1999, le taux
d’analphabétisme reste très élevé au Maroc : « En dépit d’un léger recul, l’analphabétisme sévit toujours à des proportions alarmantes. Près de 3 personnes sur 10 ne savent ni lire, ni écrire, ni compter.
La taux moyen d’analphabétisme est passé de 54,7 % en 1994 à 48,3 % en 1998 ».

[(18)] ↑ Dans un entretien accordé au journal Le Monde, A. Youssoufi confirme : « À partir de septembre 2002 [date des élections législatives, nda], tous les enfants de six ans seront scolarisés ». In Le
Monde du 25 janvier 2002.

[(19)] ↑ Cette convention signée le 13 janvier 1972 est accessible sur le site 
legifrance.gouv.fr.

[(20)] ↑ Kadri Aïssa (dir.), Parcours d’intellectuels maghrébins. Paris, Karthala/Institut Maghreb-Europe, 1999.

[(21)] ↑ Rouzé Michel, L’Atlas des Voyages. Maroc. Lausanne, Éditions Rencontre, 1962. 230 p.

[(22)] ↑ La Marocanisation. Casablanca, Les éditions Toubkal, 1990.

[(23)] ↑ L’université Mohammed V de Rabat a ouvert ses portes en 1959. Il existe aujourd’hui des universités dans toutes les grandes villes du Maroc.

[(24)] ↑ Cet Institut a ouvert ses portes en 1970 pour fermer deux ans plus tard, sous la pression du
Royaume.

[(25)] ↑ Le Maroc à nu. Paris, L’Harmattan, 1989, 190 p.

[(26)] ↑ Éducation et emploi dans les pays du Maghreb. Actes du colloque international de Marrakech,
24 et 25 octobre 1996. Marseille, CEREQ, Document n° 125, Série Séminaire, juillet 1997. 271 p.

[(27)] ↑ Voir l’article de Abderrahmane Rachik, Entre l’émeute et la protestation urbaine, paru dans la
revue collective Méditerranéennes n° 11, « Voix du Maroc », 304 p., 1999.

[(28)] ↑ Maroc Hebdo International, nov. 1998, Affrontement brutal entre la police et les diplômés chômeurs de Rabat, et Entretien avec Aziz Hasbi, recteur de l’université Hassan II de Casablanca (voir en
annexe 4). Voir aussi Le Monde du 28 septembre 2002 où le journaliste relate comment 30 jeunes diplômés avaient décidé de mettre fin à leurs jours.



 





 
 
 
Chapitre 3. Le contexte socio-politique en France (1975-1983)



 

 

Si 1974 marque l’arrêt théorique par le président Giscard d’Estaing de la politique « d’ouverture des frontières », l’immigration ne s’en trouve pas pour
autant totalement stoppée. Ainsi Le Monde du 3 juin 1993 consacre une pleine
page à la réforme des conditions d’entrée et de séjour des étrangers. Malgré cette
suspension, « il reste que, bon an mal an, quelque 100.000 étrangers s’installent
en France ». Ce nombre traduit, selon le journal du soir, « l’existence d’un volant
quasi incompressible d’immigration dans un pays ouvert sur le monde et respectueux des droits de l’homme ». Le Monde en dresse une première ventilation :
« Sur ces 100 000 arrivées annuelles, plus de 25 000 correspondent à des travailleurs permanents (dont la moitié sont des Européens) ; 25 000 sont les membres
des familles rejoignant un travailleur étranger en situation régulière ; près de
20 000 sont des étrangers mariés à des Français, et 15 000 des réfugiés politiques
reconnus par l’État ». Le quotidien précise par ailleurs que ce nombre ne comprend ni « les demandeurs d’asile, ni les étudiants, ni les saisonniers, dont le
séjour est réputé provisoire ».

Malgré tout, le statut d’étudiant offrait une porte d’entrée en France simplifiée
– du moins à l’époque de notre enquête – puisque l’obtention d’un visa (pour les
Marocains) n’était pas requis jusqu’en 1986. Seuls le passeport et une pré-inscription dans une université française étaient nécessaires. Au milieu des années
soixante-dix, la « question de l’immigration » n’est pas encore une problématique qui accapare les débats politiques. C’est donc dans un contexte relativement
propice que les premiers étudiants marocains arrivent. Ce contexte va progressivement se modifier, à partir du début des années quatre-vingts, avec la montée
progressive du Front National qui ne cessera de croître par la suite. Ainsi, le slogan lancé par ce parti d’extrême-droite selon lequel il y aurait en France un problème de l’immigration va contaminer les autres partis pour devenir un postulat
central de leur discours – toutes obédiences confondues – à partir de 1983.

Revenons maintenant à la politique menée plus particulièrement envers les étudiants étrangers à partir du milieu des années soixante-dix. Il semble que les premiers changements de perspective vis-à-vis des étudiants étrangers, la première
rupture par rapport à la tradition hospitalière de la France évoquée ci-avant,
apparaissent en 1974 à travers un rapport de la conférence des présidents d’universités, le rapport Dischamps. Pour la première fois, les étudiants étrangers
apparaissent davantage comme une menace que comme les acteurs du rayonnement de l’université française. En 1977, la circulaire Bonnet [(1)]  qui vise à normaliser l’immigration estudiantine affiche l’objectif « d’aboutir à une diminution du
nombre d’étudiants étrangers s’inscrivant en 1er cycle ». Cette circulaire sera suivie en 1979 d’un décret – le décret Imbert – qui soumet à une pré-inscription
l’admission des étudiants étrangers et instaure un test de langue destiné à vérifier
leur connaissance de la langue française. Mais, devant la mobilisation étudiante,
cette circulaire sera abrogée et remplacée par une autre – datée du 2 avril 1980 –
qui supprimera le non-renouvellement de la carte de séjour pour échec au DEUG
au bout de trois ans ; elle précisera néanmoins « qu’une fois leurs études achevées, les étudiants étrangers doivent regagner leur pays d’origine et ne peuvent
obtenir une carte de séjour salarié ». Avec l’arrivée des socialistes en 1981, le discours change, et l’adoption des mesures mises en place dans la décennie précédente est, pour un temps, retardée. Mais, dans les faits, il s’agit toujours de veiller, selon l’équipe du SOLIIS-URMIS [(2)] , à ce que « cette migration ne se transforme pas en moyen pour contourner l’interdiction visant l’immigration de travail en raison de la crise économique et de l’aggravation du chômage » (p. 6).
Serge Slama stipule dans son ouvrage [(3)]  que, dès 1984, la circulaire « Joxe » du
17 septembre 1984 projette de réinstaurer les demandes de visas pour les étudiants qui en étaient jusque là exemptés. Il faudra attendre le retour de Charles
Pasqua en 1986 pour que ces mesures deviennent effectives. En évoquant les
menaces terroristes, le ministre de l’intérieur suspend les dérogations conventionnelles qui permettaient aux étudiants étrangers de se rendre en France sans
visa de long séjour, à l’exception des Algériens [(4)] . Cette « suspension » deviendra en fait définitive. Cette mesure va marquer un tournant dans la politique d’accueil des étudiants étrangers en France en produisant une forte décrue qui se prolongera jusqu’à la fin des années quatre-vingt-dix. Dès lors, beaucoup d’étudiants étrangers – et notamment maghrébins – vont se tourner vers l’Allemagne,
le Royaume-Uni et les États-Unis. Il faudra attendre 1997 pour que les pouvoirs
publics se rendent compte de l’ampleur du désastre, avec le rapport de Patrick
Weil [(5)] . Dans un chapitre intitulé Améliorer le statut des étudiants étrangers
(p. 93-95), P. Weil propose tout d’abord la simplification des procédures pour
l’autorisation de travail à mi-temps et pour le renouvellement des visas de long
séjour et des cartes de séjour. En effet, visas et cartes de séjour sont actuellement
traités par deux services différents, la préfecture et le consulat, qui ne communiquent pas entre eux. L’auteur entame ensuite une réflexion plus vaste dans la quatrième partie de son ouvrage intitulée Replacer la politique de l’immigration au
cœur d’une politique internationale plus dynamique (p. 125-146). C’est ici que
P. Weil reconnaît implicitement l’existence de « bons » et de « mauvais » étudiants étrangers. L’essentiel de son argumentaire est en effet focalisé sur les
bacheliers étrangers scolarisés dans les écoles françaises, qui rencontrent ensuite
les pires difficultés pour venir en France poursuivre leurs études. Il note ainsi que
« la France finance un réseau d’établissements scolaires à l’étranger, mais [qu’]
elle n’accueille pas en premier cycle les anciens élèves étrangers des lycées français qui s’orientent le plus souvent vers le système anglo-saxon plus accueillant »
(p. 125). L’auteur insiste sur l’incohérence de ces écoles françaises à l’étranger
qui accueillaient en 1996/97 dans 277 établissements 157 000 élèves, dont
92 000 étrangers : « Ces élèves [étrangers] ont donc la possibilité de suivre un
cursus secondaire moyennant le paiement d’une somme non négligeable (entre
6 000 et 17 000 francs par an en moyenne) et sont traités en fin de parcours,
comme des bacheliers de seconde zone » (p. 127). P. Weil propose ainsi de mettre en place « une nouvelle politique de bourses plus ouverte vers les premiers
cycles pour les anciens élèves des lycées français » (p. 128). Mais quid des élèves fréquentant les lycées publics, dont – en ce qui concerne le Maroc par exemple – sont issus l’immense majorité des bacheliers ? Les chapitres qui suivent
sont encore plus révélateurs de cette politique « d’ouverture sélective » préconisée par l’auteur. Dans le chapitre intitulé Encourager la venue d’étudiants étrangers de haut niveau (p. 128), il n’est question que des étudiants boursiers ou se
rendant en France dans le cadre d’un programme inter-universitaire. Le chapitre
suivant, Faciliter la venue des enseignants du supérieur, des chercheurs et des
boursiers de haut niveau (p. 133), est encore plus explicite sur la volonté de l’auteur de séparer le « bon grain de l’ivraie ».
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